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La nature et la vérité sont partout les mêmes , ainsi le 
veut la raison ; mais les accidens et les causes diverses qui 
donnent la vie et la force à nos opinions, dans la théorie 
comme dans la pratique , sont infinies^dans leur varie'tc'. 

Boungbboke , sur le véritable usage 
de la retraite et de f étude. 

Reverere conditorcs deos, numina deorum. Revercre glo- 
riam veterem , et hanc ipsam senectutem quœ in homine ve- 
nerabi/is, in urbibus sacra est. Sit apud te honor antiquitati , 
sit ingentibus factis , sit Jabulis quoque , nihil ex cujusquam 
dignitate, nihil ex libertate , nihil eliam ex jactatione de- 
cerpseris. 

Plinius, maximo sun S. 

Traduit de C anglais par M. V. D. de S 
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LIVRE V. 

CONDITION SOCIALE. 

Et jnous discourons sur la nature 
des choses. C’est un système, 
non une satire. 

( Poème de Prior.) 
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MONARCHIE DES CLASSES MOYENNES. 
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•' v,!, CHAPmtÈ. PREMIER. 
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Deux questions restent encore à juger : l’état de la société 
et le mode de gouvernement en France. 

*. *1 ! ’► , ‘ î. * »7 ii ■ - ** ï ; , i ‘ »!• !' >t * i* * j 

^ Le lecteur bienveillant qui m’a suivi jusqu’ici 
doit reconnaître que les faits que j’ai essayé de 
dérouler devantlui, nous amènent tout naturelle- 
ment à ceux qui font le sujet de ce second vo- 
lume. , i • 

Dans le premier , après avoir donne la des- 
cription de cette gaie capitale de la France, si 
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6 LA. FRANCE 

séduisante pour le voyageur étranger , j’ai cher- 
ché à faire ressortir les particularités caractéris- 
tiques du peuple français. 

Pour découvrir ces signes caractéristiques, 
qui sont en partie l’effet de la nature même , et 
eu partie aussi le résultat des habitudes des in- 
dividus, j’ai dû parcourir les divers événcmens 
passés qui ont pu , à diverses époques, influen- 
cer les générations présentes ; l’état des partis 
cxistans ( le post-scriptum de toutes les his- 
toires ) a dû fournir ensuite matière à quelques 
pages ; mais du caractère et de l’histoire d’un 
peuple, naissent certaines influences sous les- 
quelles les partis existaus sont plus ou moins 
poussés à dévier de leur marche naturelle. 

Il a donc fallu faire ressortir ces influences ; 
l’une d’elles cependant a été omise; mais jedési- 
raissuivre les effets de son pouvoir sur les organes 
par lesquels une époque se dévoile, avant de 
la Iraitet 1 directement. La 'littérature dans ses 
branches variées (dont la presse périodique n’est 
pas la moins puissante ) ; la religion et ces niou- 
vellcs doctrines appelées philosophies , tout me 
donne de nouvelles preuves que l’état de la pro- 
priété dans un pays modifie , selon sa forme , 
tout ce qu’embrasse ce pays ; c’est ainsi que je 


Digitized by Google 



ET LES FRANÇAIS. 7 

suis arrivé à l’état de la propriété en France , 
dernier sujet que j’aie traité. 

Maintenant c’est sur le caractère , l’histoire , 
l’état de la propriété , exprimés de cent ma- 
nières différentes , que repose la condition so- 
ciale et la force gouvernementale d’une nation. 

Voilà donc les deux questions qu’il nous reste 
à approfondir : la condition de la société et le 
mode de gouvernement en France. 
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CHAPITRE II. 



Sociabilité des Français. — Charme de la société française. 

— Description, traits, bons mots, faits. 

La première chose qui frappe en France , c’est 
la sociabilité caractéristique du peuple fran- 
çais. Un Français ne peut être seul ; il vit pour 
le mouvement des cercles et le bruit de la con- 
versation ; vous trouveriez difficilement , entre 
Marseille et Calais , trois individus de cette classe, 
si nombreuse en Angleterre et plus encore en 
Allemagne , qui passe sa vie dans ses propres 
pensées. Il n’y a pas de rang , pas de gloire , pas 
d’emploi qui puisse les réconcilier avec la perte, 
non de l’intimité de ceux qu’ils aiment et res- 
pectent , ce que nous apprécions tous , non ; 
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ET LES FRANÇAIS. 9 

cc qu ? ils regrettent si amèrement, c’est le bavar- 
dage d’une foule d’individus qui leur sont tout- 
à-fait étrangers. 

Madame de Staël ne voyait , dans la publica- 
tion de ses ouvrages , que le moyen de peupler 
son salon (*) ; aussi dans les forêts mêmes de 
l’Amérique , dit Lemontey , mon compatriote 
quittera son habitation et entreprendra un 
voyage de cinq cents lieues seulement , pour 
avoir un moment de causerie à la Nouvelle- 

Orléans. '• - 

» L’Allemand hait la conversation, parce quellé 
le distrait de ses méditations ; l’Anglais hait la 
conversation qui le détourne de ses affaires; le 
Français ne pense et n’agit que pour avoir occa- 
sion dé parler de ce qu’il a fait , de ce qu’il a 
pensé. ,J 

Ainsi la société est divisée en petits comités 
mi coteries où chacun , par un arrangement 
tacite , a le droit de parler de soi et’ de s’entourer 
d’une république sociale , dont tous leS membres 

prennent un intérêt conventionnel dans les af- 

f ! s: .. y' '..'.V. ■' t: ; oK‘0‘.i 

■ . ■ • - 1 >'• ■ : • : it I » ï * ' '«?> «salT*y 

(") Mon salon redevint peuple’, et je retrouvai ce plaisir 

de causer à Paris, <jui, je l'avoue, a toujours c’tc’ pour moi 
le plus piquant de tous. (Madame de Staël.) 
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faires des autres. Chaque cercle a ses grands 
hommes, ses très-grands hommes et scs génies, 
et , comme les Chinois , rejette tout le reste aux 
confins du monde. Aussi la France est-elle le 
seul pays peut-être où un étranger , allant de 
place en place , de maison en maison , peut , 
mieux que tout autre , se former une idée juste 
des personnes et des opinions ; car un Français 
est moins membre de la société que de sa cote- 
rie. 11 voit les choses à travers un verçe qui ne 
peut porter qu’à une certaine distance, et qui 
ne montre les objets que sous une certaine coq- 
leur ; rien n’est si heureux pour la médiocrité, 
ni si funeste pour la supériorité. La première 
croit à sou talent, la seconde à sa perfection ; 
mais , si l’homme d état et l’auteur en souffrent, 
il est impossible de dire , sans en avoir été té^ 
moins , combien les relations sociales y gagnent. 
La, société devient par ce fait une famille qui a 
tous les charmes de . la parenté sans en avoir la 
monotonie,: le poète est orgueilleux des succès 
de l’orateur , l'orateur est fier de triompher du 
poète ; le minéralogiste est heureux des décou- 
vertes du chimiste, et le chimiste est enthou- 
siaste de celles du minéralogiste. La beauté est 
glorieuse des conquêtes faites par son cercle, 
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et le chaperon enchanté des mariages. L'étran- 
ger qui entre dans un salon se trouve tout à 
coup au milieu d’un cercle d’amis et devient en 
un instant , s’il lui plaît , l’ami de tous. 

Si vous observez le monde , vous aurez sou- 
vent reconnu que personne n’admire la gaîté 
autant que celui qui est d’un tour d’esprit sé- 
rieux , et que , dans deux amis de cœur , on 
trouve bien souvent le laisser-aller et la gaité 
folle chez l’un , et chéz l’autre la froideur et la 
formalité. Je crois que cela entre pour beau- 
coup dans la manière dont un Anglais est frappé 
en arrivant en France, et dans l’attachement 
qu’il ne tarde pas-, après un court séjour, à 
éprouver pour ce pays. ■ 

L’aisance, la douce harmonie avec laquelle 
le monde tourne sur tous ses gonds , la facilité 
que vous avez de- voir tout ce qui est à voir , et 
d’aller partout , de vous glisser sans bruit dans 
le cercle habitué à vous recevoir et où vous n’é- 
tes pas appelé par une invitation éclatante; de 
vous en échapper négligemment à votre loisir, 
pour vous enfoncer dans la solitude , et d’aller 
de la solitude à la société, sans qu’on vous de- 
mande où vous avez été , saus qu’on fasse le 
moindre effort pour renouer ou rompre votre 
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connaissance; la familiarité et la variété qui 
vous attendent à chaque pas , quand vous cou- 
rez d’une maison dans une autre , en quête de 
celle qui vous occupera pour la soirée; la ma- 
nière heureuse dont les lettres , les sciences , 
jusqu'à la politique et les arts , sont confondus 
dans un mélange harmonieux et méthodique; 
tout cela , si différent de l’esclavage en grande 
toilette, qui nous ronge symétriquement dan» 
nos cercles monotones, et des efforts perpétuels 
et si peu heureux que nous faisons pour nous 
distraire; de la mesquine publicité du Moming- 
Post ( * ) , qui jette sur une misérable race 
un reflet de célébrité ; tout cela , dis-je , forme 
les rayons concentrés d’un soleil brillant et 
chaud, qui crée pour la société une atmos- 
phère de lazaroni pleine d’insouciance , de vo- 
lupté et d’indépendance; tout cela est reçu, 
par l’Anglais fatigué, harrassé, rebuté de cou- 
rir après du plaisir qu’il n’a pu saisir , avec un 
sentiment délicieux de reconnaissance et de 
bonheur qu’il n’a jamais éprouvé, et qu’il ne 
peut plus oublier. . , j 

11 y a une difficulté qui se présente imman- 

■ l i i ■ I . ■■■ ■ .i n . 

(*) Journal quotidien. ■ • i 
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quablement à l’écrivain , dans un chapitre de 
cette nature. Les uns s’attendent à lui voir dé- 
peindre chaque salon dans lequel il a pénétré, 
et récompenser les politesses qu’on lui a faites, 
en mettant au jour les petits travers de ses hôtes; 
les autres, au contraire, l’accusent de frivolité, 
s’il descend de la dissertation générale, pensant 
que la dignité d’un auteur devrait l’élever au- 
dessus de toutes descriptions. Je serais hon- 
teux de chercher à satisfaire une misérable et 
frivole curiosité ; mais mon objet est d’intéresser 
toutes les classes de bonnes et honnêtes gens, 
et je ne pense pas que rien de ce qui amuse les 
lecteurs sans les corrompre, et peint un pays 
sans lui faire injure , puisse être au-dessous de 
l’observation de l’écrivain. 

DESCRIPTIONS. 

SÉANCE PUBLIQUE A L’iNSTITUT. ELOGE FUNEBRE. 

Voyez ce vieil académicien à cheveux blancs 
et en lunettes , et cette jeune coquette agaçante 
à chapeau à plumes, et ce dandy avec sa canne 
à pomme d’or ciselé , et ce vétéran avec sa 
grande croix de la légion-d’honneur ! Etes-vous 
à l’Opéra? non; au théâtre Français? non; aux 
Variétés ? non ; vous êtes à l’Institut ! à une 
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séance publique de l’Institut ; — et sages, guer- 
riers, galans et belles, sont tous venus écouter 
ce monsieur que vous voyez là-bas avec un ma- 
nuscrit dans sa main et deux verres d’eau de- 
vant lui. C’est ainsi que la science , aussi parée 
que la mode, parle au monde, dans le langage 
du monde, avec les manières du monde, d’un 
de ses défunts professeurs ; car la science en 
France, n’est pas une recluse; les plus galans 
cavaliers, les plus belles dames, sont avec elle 
sur le pied de l'intimité ; ils se rendent des vi- 
sites. 

LA CHAMBRE DES PAIRS. 

Cette salle située à l’une des extrémités de 
Paris , et dans l’hôtel du Luxembourg où le di- 
rectoire, entrant en fonctions avec deux chaises 
et une table, maintint sans crainte la guerre 
contre l’Europe , est jolie et peu imposante , de 
forme semi - circulaire et entourée de loges 
comme un théâtre. 

Chaque pair a sa chaise et son bureau , et , 
d’après le calme qui règne en toute occasion 
( les procès politiques exceptés ) , vous pouvez 
assez facilement juger que cette assemblée, quoi- 
qu’elle renferme bon nombre des hommes les 
plus distingués de l’époque, n’a pas une part 
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très-active dans le gouvernement La chose la 
plus inspiratrice qu’elle présente , c’est le dra- 
peau autrichien qui flotte une seconde fois sur 
la tête du président, après avoir repris un nou- 
veau lustre, selon toute apparence , de son long 
séjour dans la cave de M. de Sémonville. 

I 

LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Monsieur *** gesticule beaucoup , et crie vive- 
ment de sa place; cette phrase commune et des- 
criptive nous a souvent fait prendre une idée 
assez fausse d’un député français, et si nous 
dépeignions cette chambre d’aptès notre ima- 
gination , nous ferions voir l’influence des cris 
et des gestes plus énergiques encore de celui 
qui est à la tribune. Cependant, nous nous 
tromperions étrangement ; les journaux qui 
donnent ces descriptions , sont beaucoup plus 
gcsliculans que les orateurs dont ils parlent. 
La chambre française , nonobstant les Ici le 
président sonne, ici la chambre est en émeute , est, 
dans l’ensemble , plus posée et mieux ordonnée 
que la nôtre ; aucun membre ne s’y abandonne 
jamais à son penchant naturel , pour braire ou 
pour rugir , et on n’y attrape pas nqn plus de 
ce3 toux violentes qui résonnent fréquemment 
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dans la chambre des communes, et où elles sont 
quelquefois , je le confesse , très-naturelles. Les 
interruptions aussi qui sont faites à Y orateur 
( pour me servir du nom magnifique donné en 
France à celui qui parle ) (*) , sont plutôt de 
nature â l’animer qu’à l’arrêter ; ce n’est pas l’i- 
nattention , mais l’attention qui est apte à deve- 
nir bruyante. Il n’y a que les personnes accou- 
tumées aux agitations des assemblées populaires 
qui éprouvent des interruptions, et celui qui 
est adroit et maître de son art, s’est souvent 
étudié à faire naître une remarque , une contra- 
diction , un sourire pour saisir l’occasion d’une 
repartie brillante, impromptu qui est la partie 
la plus travaillée de son discours. 

Que paraîtraient nos discussions, si l’on ob- 
servait la contenance de l’audience , si l’on no- 
tait les causeries? Ici M. O’Gonnell fronce le 
sourcil , — là lord Stanley s'étonne , — sir Ro- 
bert Peel paraît très-attentif, — lord John Rus- 
sell sourit, — mouvement d’impatience à la 
gauche , — mouvement de colère à la droite , 


(*) En Angleterre, celai qui parle s’appelle le parleur 
tout bonnement , the speaker. Le mot orateur est réservé 
au talent. (Note du traducteur.') 


Digitized by GcTôgls 



ET LES FRANÇAIS. 1^ 

— la chambre est très-agitée, le président pa- 
raît très-ému , et crie trois fois à tordre d’une 
voix sonore. » — La différence est plus dans le 
compte rendu que dans les séances. La sonnette 
sans doute est inconvenante, et les manières 
du président sont trop celles d’un maître d’é- 
cole, qui dit: Taisez-vous! Silence, messieurs! 
A vos places ! Occupez-vous de votre devoir ! 
etc. , etc. La tribune aussi, quoique moins im- 
posante qu’on ne le croit, donne cependant â 
la discussion, un tour théâtral et ampoulé, 
que nous avons admirablement évité par la 
simplicité de nos débats. 

L’ELOQUENCE FRANÇAISE. 

Le style de l’éloquence française, dans cette 
assemblée populaire, est ce qui frappe le plus 
l’auditeur anglais , parce que c’est ce qu’il s’at- 
tendait le moins à trouver, ce à quoi il a été le 
moins accoutumé; à l’exception de M. Dupin, 
qui , avec une assez forte dose de pédanterie , 
entremêle son discours du laisser-aller et de la 
brusquerie de notre manière de parler , rappe- 
lant tantôt lord Brougham , tantôt M. O’Con- 
nell; à l’exception de M. Dupin, et j’ajouterai 
de M. Thiers, qui sait introduire dans la dis- 
iv. a 
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cussion tout ce qu’il y a de spirituel , de brillant, 
de séduisant dans la conversation ; à l’exception 
de ces deux orateurs , les hommes parlemen- 
taires de France procèdent avec une marche 
posée, solennelle, tout-à-fait inconsistante avec 
nos idées sur le plus frivole , le plus gai , le plus 
volatil des peuples de la terre. 

Userait certainement très-difficile à un homme 
qui lirait la traduction en allemand des deux dis- 
cours, et qui connaîtrait le caractère des deux 
pays , de croire que l’effusion joyeuse et pas- 
sionnée de lord Brougham sur la réforme est 
sortie des lèvres du lord chancelier de l’Angle- 
terre, et que la profonde discussion métaphysi- 
que de M. Royer-Collard sur la pairie , est un 
discours populaire de la chambre des députés. 
Les deux nations, en franchissant le seuil de 
leurs assemblées représentatives, semblent chan- 
ger ensemble de caractère ; la vie , l'ame , l’ac- 
tion du citoyen français passent dans l’orateur 
anglais; l’esprit froid, abstrait, profond du 
philosophe anglais vient pénétrer la personne 
frivole de l’homme d’état français ; et ceci est à 
remarquer , lors même de la première révolu- 
tion (excepté dans les momens d’exaspération , 
alors que les hommes luttaient plutôt pour 
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défendre leur vie, que pour soutenir aucune 
théorie législative), le même ton froid et philo- 
sophique se faisait déjà remarquer. Le style 
ordinaire de l’impétueux Mirabeau lui-même, 
dont le caractère et l’énergie se déployaient 
plutôt dans des exclamations courtes, spon- 
tanées , improvisées , comme dans sa répli- 
que à M. de Brezé, que dans des discours 
étendus , avait tellement l’apparence de la mé- 
ditation calme du cabinet, qu’on l’accusait 
souvent de répéter les leçons de M. Dumont. 

Comment se fait-il que le caractère et l’élo- 
quence d’un peuple sout tellement en opposi- 
tion? Dire que l’orateur lit à la chambre fran- 
çaise et qu’il improvise dans la nôtre ne suffit 
pas , puisque la plupart des Français parlent 
e<c tempore, sans aucune préméditation bien appa- 
rente; en outre , si l’éloquence de la tribune 
n’était pas à un certain degré conforme au génie 
du pays, elle y serait plus rare et plus admirée. 
Pour nous expliquer ce fait , il faut bien 
nous rappeler que l’amour des détails , et la 
passion pour les généralités , qui caractérisent 
diversement ces deux contrées , se font singu- 
lièrement remarquer dans leurs constitutions 
diverses. 
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En Angleterre, le progrès des améliorations a été 
lent et morcelé ; nous avons ajouté un peu ici , 
retranché un peu là , et nous avons continué 
ainsi de modifier , de retrancher , d’ajouter 
quelquefois, selon que les circonstances l’ont 
permis ou exigé ; nous avons argumenté sur la 
législation comme sur un acte relatif aux bar- 
rières des chemins. Nous n’avons jamais fondu 
les élémens de la société afin de la recomposer ; 
nous n’avons jamais considéré notre gouverne- 
ment sous une vue abstraite , ni essayé de le 
baser sur des principes généraux, et aux époques 
de nos changemens mêmes , nous avons encore 
adopté le langage de Burke , et considéré notre 
constitution comme un héritage sacré. Nous 
avons paru plus occupés des droits de la restau- 
ration qué de la nécessité de l’amélioration. 

Il est donc rarement arrivé , excepté dans ces 
dernières années , que dans les questions agitées, 
il y eût de quoi embrasser toutes les facultés de 
l’homme d’état , et exciter profondément l’atten- 
tion de l’assemblée ou du public. Le journal de 
Doddington nous fournit quelques exemples 
assez amusans de la manière dont l’opposition 
s’y prenait pour trouver à redire. Les sujets géné- 
ralement mis en question tiraient leur impor- 
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tance moins d’eux-mêmes que de l’occasion 
qu’ils donnaient aux deux partis de livrer ba- 
taille ; le stimulant était dans la lutte, non dans le 
résultat. Une manière personnelle , passionnée , 
amusante de parler s’introduisit tout naturelle- 
ment , et sans le charme et la chaleur de cette 
causerie de salon , le débat eût trop fréquemment 
ressemblé à la dispute entre mon oncle Tom et 
son neveu John , sur la différence qu’il y a entre 
verte pomme et pomme verte. 

En France, au contraire, quand l’architecte 
de 1 789 mit l’équerre à la main , la première 
pierre de l’édifice n était pas posée; le principe 
sur lequel elle devait être fondée fut l’objet d’une 
longue délibération ; les droits de l’homme 
furent déclarés avant qu’il eût été fait aucun 
essai pour déduire de ce principe le bonheur 
social et le pouvoir politique. Il y avait assez , 
dans les questions gigantesques qui surgissaient 
à tout instant dans la discussion , pour emplir 
l’esprit de l’homme politique , et pour captiver 
l’attention de ceux à qui il dévoilait des vérités 
nouvelles et importantes. Un traité philoso- 
phique était plus nécessaire qu’une harangue ; 
et ce n’est qu a la chute des Girondins , ( alors 
que la lutte des personnes étouffa celle des 


Digltized by Google 



32 LA FRANCE 

principes , moins pour obtenir les honneurs , 
que pour échapper à l’échafaud révolution* 
naire) , que nous trouvons quelques exemples 
d’une éloquence différente dans ces élans 
passionnés, et admirable de la tribune-, comme 
les paroles sublimes, mois inutiles , qui échap- 
pèrent à l'admirateur malheureux de madame 
Roland , alors qu’il s’écria en disant î « Que ta 
» voix, qui plus d'une fois avait porté la terreur 
» dans Ce palais d’où elle avait précipité là tyran - 
» nie , la porterait aussi dans Came des scélérats 
» qui voulaient substituer leur tyrannie à celle de 
• la royauté. » 

UN BAL AUX TUILERIES. 

Vous arrivez dans la cour et descendez à l’une 
des grandes portes } l’escalier à droite est droit 
et large , avec deux colonnes à l’extrémité. La 
suite des salons dans lesquels vous entrez , est 
noble; le premier blanc, uni; le second, entouré 
d’une espèce de balcon , présente , dans ses 
larges panneaux , les portraits de différens ma- 
réchaux ; le troisième , très-grand et magnifique, 
conduit à un autre qui contient Un canapé de 
velours et un trône ; le cinquième est le dernier. 

Devant vous est la compagnie telle qu’elle est 
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décrite , un mélange de toute espèce ; on pour- 
rait se croire en paradis , disait une dame près 
de moi , car là aussi il n’y a pas de distinction 
de personnes. 

On s’en moque , on en rit , et c’est à mon 
avis un ridicule bien ignare ; un gentilhomme r 
un noble a sa société; mais un roi est de toutes 
les sociétés , il est la tête de la nation et non la 
tête d’une caste. 

Après tout, ces bals représentent la France (*) 
et l’époque actuelle, et sont intéressans sous ce 
rapport. 

RECEPTION MINISTERIELLE. 

Ici vous êtes presque toujours frappé de la 
splendeur de l’hôtel du ministre, et des maniè- 
res simples et sans façon de l’homme. En fait , 
vous voyez deux partis de la société : les ma- 
nières du vieux temps et les idées des temps 
nouveaux mal jointes ensemble. 

11 n’y a pas un courtier qui ne parle le lan- . 
gage d’un républicain , pas uu républicain qui 


(*) Les bals les plus magnifiques e'taient ceux de Char- 
les X ; les plus réguliers et les mieux ordonne's , ceux de 
Bonaparte. 
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ne siège dans un fauteuil enrichi de tout le luxe 
de Louis XY. 

Les ministres d’un bout de la ville reçoivent 
une nuit, et ceux de l’autre bout, la nuit sui- 
vante. La même troupe court d’un salon dans 
un autre; diplomates et députés, généraux et 
procureurs-généraux. 

Mais la personne qui sent réellement le besoin 
de ces soirées, est le provincial qui s’imagine- 
rait bonnement qu’il n’y a pas de gouverne- 
ment s’il ne pouvait le voir, lui parler et lui 
faire sa cour. 

Le salut et le sourire qu’il reçoit sont regar- 
dés par lui comme la loi vivante; et il entre dans 
la cour du président du conseil , avec le même 
sentiment de confiance sainte qu’il éprouve en 
posant sa main sur le code de la constitution. 

UN MEMBRE DE L’OPPOSITION. 

M*** demeure au troisième étage, dans un 
petit appartement dont le salon ouvre dans sa 
• chambre à coucher ; tout est aussi décent , 
aussi simple que possible dans l’ameublement 
et l’arrangement de l’appartement. 11 règne dans 
tout son ensemble, ainsi que dans la personne 
du propriétaire , un air de respectabilité tout-à- 
fait anglais. 
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M*“ est tout-à-fait digne de sa réputation : 
modéré, pénétrant, actif, éloquent et aimé de 
tous les partis, quoique dévoué seulement à un 
seul; pour madame, ses vertus, son esprit, ses 
charmes lui méritent tous les éloges. 

« Avez-vous lu mon article dans le National? 
Je dois le savoir , car j’étais de la dernière cam- 
pagne d’Espagne , et je dis que l’armée est dans 
la plus déplorable insubordination. » • — Nous 
n’avons rien à faire avec elle (la duchesse de 
Berri), il faut la traduire devant les tribunaux 
du pays. — Oui , la dissection était très-belle. 
— Sans doute vous avez une loge pour le nou- 
veau drame de Victor Hugo. 

Telles sont les phrases entremêlées que j’en- 
tendis tout à la fois , et qui, proférées par un 
nombreux assemblage de journalistes , géné- 
raux, députés, médecins, avocats et hommes 
de lettres, me donnèrent une idée assez juste 
de la manière dont les professions sont confon- 
dues en France, aussi bien que des rangs dont 
est composée l’opposition. 

BEAUTÉ DE L’EMPIRE. 

L’appartement de madame ***, rempli de 
larges fauteuils, de magnifiques porcelaines , 
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de bibliothèques, statues, bronzes, etc. , etc. , est 
un modèle de luxe et de bon goût ; la maîtresse 
de la maison elle-même, également célèbre par 
scs manières et son esprit , ayant exercé pendant 
un temps une influence considérable , conserve 
encore beaucoup de charmes et toute l’origina- 
lité qui la distinguait autrefois : on n’a jamais 
vu personne de plus vif, déplus adroit, de plus 
puissant, de plus extraordinaire dans la con- 
versation. 

Elle saute sur un sujet, se frappe, se tourne, 
se retourne de tous côtés , se jette en l’air , se 
rattrape, puis s’arrête hors d’haleine ; et, avant 
que vous puissiez vous recueillir pour lui ré- 
pliquer , elle en saisit un autre et le traite de 
la même manière; rien n’est comparable à son 
éloquence, son feu, sa facilité à décider une 
question par une phrase ou à peindre une per- 
sonne par un mot. Un étranger néanmoins 
pourrait être surpris , en l’entendant parler de 
Bonaparte. 

Oh ! le petit homme , — il était charmant ! 
Dents comme des perles , toutes petites, toutes 
petites, des mains mignonnes , il se parfumait. 
Oh ! il était gentil , il était gourmand , le petit 
homme ! 
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L’ADROIT JOURNALISTE. 

JÜ. de à le premier inventé une méthode, 
qui est devenue assez commune depuis celle de 
faire sa Fortune par un journal. 

Il annonça publiquement qu’une société de 
bons royalistes s’était Formée , qu’ils avaient 
un journal ( son propre joUrnal tout natu- 
rellement ) pour organe ; la société était gé- 
néreuse , des prix devaient être donnés aux 
meilleurs essais en littérature ; tous les jeûnes 
talens de France étaient invités à courir dans 
celte noble carrière , où dés hommes moins 
lettrés , mais plus riches , étaient aussi tari- 
fés à aider dè leur souscription cette géné- 
reuse entreprise. 

Tels furent les projets annoncés pendant la 
Restauration , et lorsque la loyauté était dans 
sa plus grande ferveur. Le prospectus prît , 
les souscriptions affluèrent , la société reçut 
de brillans ouvrages et distribua de nobles ré- 
compenses. Et qui formait la société ? Qui 
écrivait le journal ? Qui recevait la souscrip- 
tion ? Qui gagnait le prix? 

M. de *** formait seül la société , M. de 
seul écrivait le journal , M. de **** seül touchait 
la souscription , M. de *** seul gagnait les prix. 
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UN MONSIEUR DE L’ANCIEN REGIME. 

Le marquis de*** avec des cheveux poudrés 
et une profusion de linge très-fin, était l’homme 
à la mode du temps de Louis XVI, et a vu 
madame Dubarri dîner avec Louis XV. 

Que pensez-vous de la société d’aujourd’hui 
et de la société d’alors , marquis ? 

— Quant à la société, pour ceux qui ont vécu 
de mon temps , il n’y a plus de société mainte- 
nant. Comment y en aurait-il , lorsque mon 
jeune ami que voilà (saluant un jeune homme 
en face ), était prêt de me couper la gorge tout 
à l’heure, parce que nous ne nous accordions 
pas tout-à-fait en opinions politiques? Quand 
j’étais jeune, monsieur, la seule pensée, la 
seule occupation était : Comment nous amuse- 
rons-nous? Tout l’esprit, tout le talent, toute 
l’énergie qui se dépense maintenant en tant de 
manières différentes, étaient alors concentrés 
sur la création du plaisir. — Le luxe, marquis? 
- — Comment pouvez-vous parler de luxe ? La 
seule créature de la société moderne qui en eut, 
autant que je me rappelle, est partie, entière- 
ment disparue ; la courtisanne est aussi anté-di- 
luvienne que le mammout de mon temps. Elle 
avait ses voitures, elle avait ses magnifiques ap- 
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partemens classiquement épicuriens ; sa déli- 
cieuse petite maison et y donnait des soirées où 
il était plus difficile de se faire admettre qu’à 
celles de la reine ; elle étudiait l’art de don- 
ner du plaisir comme une science; tout au- 
tour d’elle respirait ce désir , cette volupté , 
à laquelle elle était toute dévouée, et puis, sa 
conversation était aussi piquante que sa per- 
sonne ! — Mais comment supportait-elle tou- 
tes ces dépenses ? — Oh ! elle vivait soit avec 
un joueur , soit avec un grand seigneur. Je me 
rappelle encore votre pauvre père , M. de*** di- 
sant , quand il eut tout perdu : Au moins , puis- 
je garder J ulie et un cabriolet ! — Le prince de 
Soubise, de mon temps, entretenait sept figu- 
rantes qui avaient chacune sa nuit assignée. 
11 leur permettait des amans cependant, mais 
ils devaient péremptoirement être de la no- 
blesse. Le petit Ségur , je me rappelle , était 
très-amoureux de l’une d’elles , mademoiselle 
Tais. Oh! prince, lui dit quelqu’un, si vous 
saviez le mal que vous faites à ce pauvre Ségur 
tous les mardis. — « Mais qu’a-t-il donc ! 
Il aime Tais. Quels en fans , et pourquoi ne me 
l’ont-ils pas dit ? Elle ne viendra plus jusqu’à 
ce que cela soit passé : cela passera. » 
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UN NOTAIRE. 

Si mon lecteur est un client, il a dû aller 
plus d’une fois dans Lincoln’s Sun (*). Com- 
bien est triste et incommode la chambre de son 
très-respectable avoué ! 

Bien , il vient à Paris dans le petit entre-sol 
d’un splendide hôtel ; on le fait entrer dans un 
petit boudoir. La table est couverte de magnifi- 
ques porcelaines de Sèvres ; la cheminée sur- 
chargée d’or moulu, une bibliothèque, surmon- 
tée par toutes les variétés de Vénus, est en face 
de la cheminée et contient les livres les plus 
richement reliés , les plus splendidement dorés 
du monde* 

Est-il cher une petite maîtresse? — Non; il 
est chez son avocat, qui le viendra joindre, 
dans cinq minutes, dans la splendide robe 
de chambre de brocard 4u courtisan de 
Louis XV. 

rr n > m » i >r! , 'i ’ 1 l * ‘ ■ , ? . — : s 

(*) Grands hâlimens qui ressemblent assez à un ancien 
couvent, et où les gommes de loi, les avocats, les avoués 
0*4 leurs cabinet#, mais où ils ne couchent presque jamais. 

(AW du traducteur.) 
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UNE FEMME DE LETTRES. 

Montez deux ou trois étages, sonnez à une 
petite porte, et entrez dans une petite pièce 
simple et de bon goût: là, vous trouverez un 
médecin, une couple de journalistes, un poète, 
un libraire et un mathématicien. Le médecin 
guérit ses malades par le magnétisme; le jour- 
naliste prétend sauver sa patrie par une guerre, 
une banqueroute et la guillotine; le poète écrit 
de longs romans, qu’il appelle lyriques; le li- 
braire méprise Walter Scott et lord Bvron, mais 
il respecte infiniment la manière dont ils sont 
imprimés ; le mathématicien est un homme de 
talent , et fait la cour à sa maîtresse : et la maî- 
tresse, moitié poète, moitié journaliste, moitié 
physiologiste, moitié auteur et moitié coquette, 
parle au docteur de magnétisme , au journa- 
liste de guillotine, au poète de romans, au 
libraire d’imprimerie, d’amour au mathéma- 
ticien , et de tout cela au nouveau venu. 

UNE MODISTE PHILOSOPHE. 

Madame F., modiste, âgée de vingt ans, de- 
meurant rue du faubourg Saint-Martin , avait 
contracté l’habitude du jeu ; coquette et jolie , 
elle avait eu beaucoup d’adorateurs, et quelques- 
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uns lui avaient donné leur bourse avec leur 
cœur ; mais sa passion pour le jeu était telle , 
qu’en moins de trois années elle perdit 60,000 fr. ; 
elle commença alors à vendre ses meubles ; et , 
hélas ! plus ses malheurs devinrent publics , 
moins ses adorateurs devinrent pressans ; tant 
qu’enfîn trop paresseuse pour travailler , et 
trop pauvre pour vivre sans travail , elle réso- 
lut de mettre fin à son existence , et choisit 
le premier jour de l’an pour l’exécution de son 
projet. 

Mais avant d’allumer le charbon fatal , elle 
écrivit la lettre suivante à sa mère. 

Ma chère maman , 

L’année qui vient de s’écouler a été pour moi 
bien malheureuse : j’espère que celle qui com- 
mence vous apportera des consolations dont 
vous avez tant besoin ! Vous savez , ma chère 
mère, que depuis quelque temps, mes ressources 
ont toujours été en diminuant. Il est pénible 
de vivre dans les privations quand on a été ac- 
coutumée au luxe ; il est dur de travailler quand 
on a été indépendante et habituée dès ses jeunes 
années à n’obéir qu’à son plaisir et à ses ca- 
prices. Ainsi donc , pardonnez-moi , ma chère 
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maman , si après avoir perdu tous ces avan- 
tages que j'aurais dû mieux conserver , je 
ne veux pas rester à gémir sur mes infortunes. 

Hélas ! ma plume refuse d’obéir à ma vo- 
lonté ; sans cela je vous peindrais toutes mes 
souffrances passées ; mais la mort m’attend et à 
midi je n’existerai plus. Ainsi je vous embrasse, 
ma chère maman, comme je vous aime , c’est- 
à-dire de toute mon ame. 

Votre respectueuse fille , Joséphine. 

Pari», 1 " janvier i855. 

(Gazette des Tribunaux .) 

UN SAGE COCHER DE CABRIOLET. 

Ils voulaient m’entraîner avec eux , monsieur, 
dans leurs émeutes et leurs folies. 

Ma foi , que je me dis , qu’est-ce que tu as 
été , toi , sous l’empire? cocher de cabriolet ; — 
et sous Charles X ? cocher de cabriolet ; — et 
sous Louis-Philippe ? cocher de cabriolet ; — 
et s’il y avait une république , que serais-tu ? 
cocher de cabriolet. Alors , que la dynastie aille 
comme elle pourra. Je ne m’en mêlerai point , 
moi qui ne serai jamais que cocher de cabriolet, 

UN PORTIER MILITAIRE. 

« Je rencontrai hier , » me disait un jeune 
iv. 3 
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officier, « un portier qui est un ancien soldat de 
la vieille garde , avec une épée dans la main. 
— La voilà aussi brillante que jamais., me dit- 
il. — Je ne savais pas quelle eût jamais été ter- 
nie, lui dis-je. — Hélas! oui, monsieur, j’ai eu 
hier des raisons avec un carabinier ; nous nous 
sommes rencontrés ce matin , et cette lame lui a 
passé à travers le corps; pauvre garçon ! il est 
tombé là , raide mort. 

TRAITS. 


NOUVELLES IMPORTANTES. 

Ma chère Cécile , 

Le PÈRE a quitté hier le port de Marseille , 
dans le vaisseau le Prince Héréditaire. Le nom 
du capitaine est Vianello ; vous m’avez annoncé 
son départ de prison , je vous annonce son dé- 
part de l’Ouest. 

Le PÈRE a quitté l’Ouest!.... Que ce grand 
événement résonne à l’oreille de tous les hommes 
et de toutes les femmes !!! 

RooniGi;Es BARRAULT. 

a 4 septembre , année cîc la mère. 
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UNE LECTURE. 

Cette espèce de demi-publicité est toujours 
de vogue et maintient la vanité de l’auteur en 
haleine, jusqu’à ce qu’il ait fini ses ouvrages. 
S’il écrit une tragédie, il la lira scène par scène; 
si c’est une nouvelle, chapitre par chapitre; 
on n’invite que les bons admirateurs, excepté 
dans des occasions très-rares. Je me rappelle 
une de ces séances. Un monsieur avait écrit 
une comédie qu’il regardait comme trop indé- 
cente pour la scène, et pour se consoler, il 
avait invité les plus modestes de ses amis à en 
entendre la lecture. 

UNE PENSION. 

Les personnes que l’on rencontre dans ces 
maisons sont généralement ; un colonel à demi- 
solde, un boutiquier anglais, une couple de 
journalistes, et une respectable vieille dame 
anglaisc-avec ses trois filles. 

La dame anglaise ne connaît pas le français, 
et s’est mise dans une pension afin que ses filles 
puissent l’apprendre; le colonel se place à table 
à côté d’elles et séduit les pauvres innocentes 
sous l’aile de la mère. 
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L’ANGLAIS AU CAFÉ DE PARIS. 

Je me rappelle qu’étant un jour aâsis à la 
fenêtre de ce café, près d’une famille anglaise 
de très-bonne mine, j’entendis l’exclamation 
suivante : Excellent poulet ! vin capital ! C’est 
du Volney, disait le papa, Yolney, vous savez, 
ma chère, (très-haut) du nom du fameux 
voyageur (*). 


(*) Je ne quitterai pas ce sujet sans donner quelques mots 
de regret à mes infortunés compatriotes. Allez à Calais , à 
Boulogne, dans aucune des villes de province, placées en 
première ligne , sur la route du Breton visiteur, ou à Paris 
même, et voyez les grotesques personnages qui se donnent 
pour des modèles de l’élégance anglaise. Regardez leurs 
chapeaux à bord, imperceptibles ou ridiculement larges, 
leurs habits d’une coupe tout-à-fait indescriptible, leurs 
favoris , leurs moustaches , leur arrogance , leur ignorance , 
leur insolence, et considérez, à votre honte, que ces ma- 
nières, qui seraient à peine tolérées dans Burlington- Arcade 
ou au foyer du théâtre de Covent-Garden , sont très-sage- 
ment considérées par le peuple français , qui n’a jamais tra- 
versé le détroit, comme les vrais échantillons du meilleur 
goût , du suprême bon ton chez leurs voisins d’outre-mer. 
Bien plus, passez où vous voudrez sur le continent, et soyez 
certain , s’il arrive quelque chose de très-extraordinaire , 
de très-ridicule, de très-impertinent, soyez certain, dis- 
je , que c’est un de vos compatriotes qui a l’honneur d’être 
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DUELS DE LA CHAMBRE. 

Vous pouvez acheter ce qu’on appelle les 
balles de députés ; ces balles , s’évaporant dans 
l’air , ne peuvent jamais faire aucun mal aux 
combattans sénatoriaux. Y eut-il jamais une 
critique plus amère de notre âge ! Les hommes 
se battent pour C honneur et ils se trichent. 

BONS MOTS, APHORISMES, CARLISME. 

Cette pauvre princesse (disait un chaud par- 
eil scène ! Si quelqu’un sc comporte avec plus d’inde'cence 
et de scandale que les habitudes de l’Italie même ne le per- 
mettraient, soyez sûr que c’est un natif de cette terre qui 
s’enorgueillit dé sa rigidité et de son excessive prudence. 
Si quelque dame est notée pour son langage libre et ses dc’- 
portemens scandaleux, il y a dix contre un à parier qu’elle 
est née dans ce pays, si fier de la modestie et de la pureté 
de ses femmes. 

L’Angleterre au-dehors et l’Angleterre chez elle , sont , 
grâce au ciel , sous ce rapport , deux pays aussi éloignes 
qu’Haïti et le Kamchalka. Les individus de tout sexe et de 
tout âge paraissent prendre à cœur de prouver au monde 
qu’ils changent de nature en changeant de climat, et que 
s’ils se conduisent convenablement et avec décence dans 
May-Fair et Fleet-Slreel , ils peuvent sc livrer à toutes es- 
pèces de déportemeus lorsqu’ils sont en face des Tuileries 
ou du Colisée. 
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tisan de la duchesse de Berri , elle donnait de 
si jolis bals ! Tel est l’attachement de la moitié 
du faubourg Saint-Germain pour l’héroïne de 
la Vendée. 

AMOUR DE LA NATURE. 

Un jeune Français critiquait l’Italie, qui n’a- 
vait , disait-il , rien d’extraordinaire. — Ah ? 
dit madame de***, vous n’y étiez pas du temps 
que M. de Lavai était ambassadeur. 

VERTU v CONJUGALE. 

La vertu d’une femme mariée , c’est de gar- 
der son amant , même quand il lui déplaît. 

OBÉISSANCE. 

Certainement , disait une jeune dame , très- 
sérieusement , à une demoiselle qui allait se 
marier ; les femmes doivent obéir dans les pe- 
tites choses , mais les hommes , assurément , 
dans les grandes. 

SOUVENIR DES ABSENS. 

Je n’aime pas assez mon mari pour le laisser. 

RESPECT POUR SES AYEUX. 

Je me moque de mes ancêtres , jugez donc, 
mon cher , ce que je dois faire des vôtres. 

TYRANNIE DU GOUVERNEMENT. 

Sous quelle tyrannie nous vivons! disait un 
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jeune carliste. — Et d’où venez-vous, monsieur? 
— Oh ! de Prague , où deux cents des nôtres 
ont été offrir leurs hommages à Henri V. — Et 
est-ce publiquement connu ? — Certainement, 
tout le monde le sait. — Alors , en effet , vous 
vivez sous une terrible tyrannie. 

LIENS DU SANG. 

Un mari furieux allait frapper l’amant de su 
femme. — Arrête, malheureux! lui crie-t-elle, 
tu vas tuer le père de tes enfans ! 

Paragraphes qui se succèdent immédiatement dans 
un journal. 

statistique. — légion-d’honneur. 

KH l85i. KH >835. DIFPKHKHCK. 


Giaml’croix . . . 

99 

106 

Grands officiers. . 

183 

195 

Commandeurs . . 

726 

825 

Officiers 

4,056 

4,475 

Chevaliers .... 

37,828 

43,659 


INSTRUCTION PRIMAIRE. 


11 y a en France 1,955,000 enfans qui reçoi- 
vent l’instruction primaire; c’est-à-dire 1 sur 
17 individus. 

Il y a 42,000 écoles , dont 11, 109 sont pri- 
vées. 
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Sur 100,000 enfans, on en compte aux éco* 
les , dans le nord-ouest , 863 5 dans le nord , 
553; dans l’est, 484; dans le nord-ouest, a56; 
dans le sud-est, 242 ; dans l’ouest, aa3; dans le 
centre, 3o4î dans le midi, 190 . 

MODES. 

Nous, avons omis, par oubli, de parler dans 
notre dernier numéro , de la robe que portait la 
reine au bal de la cour. Nous nous empressons 
de réparer cette faute. La toilette de Sa Majesté 
était non-seulement magnifique, mais encore 
extrêmement élégante. La robe était satin 
blanc , broché de roses , etc. , etc. 

LES ENFANS DE MARSEILLE. 

Un rapport de M. le maire de Marseille nous 
détaille les inconvéniens et les accidens graves 
qui résultent, pour le public, des batailles que 
se livrent journellement entre eux les enfans 
des deux partis , dans les difft'rens quartiers de 
la ville , etc. , etc. 

Vient ensuite la liste des jurés pour le dépar- 
tement de la Seine. 

Assurément , ces divers paragraphes ainsi 
rapprochés , confondus , peuvent donner une 
idée assez vraie de la France , telle qu’elle est 
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aujourd’hui. La jeunesse impétueuse , ses 
honneurs militaires, son instruction primaire, 
la liste du jury , et puis...... la robe brodée de 

rosetH! 

Après avoir animé mon sujet par ces scènes 
de famillo , je veux maintenant rapprocher 
quelques faits importans. 

Dans les livres publiés en i853, nous trou- 


vons : 

Poésie de différens genres 275 vol. 

Législation moderne, sciences, histoire natu- 
relle , administration. 532 

Romans , nouvelles , contes et tradnctions du 

même genre. 355 

Histoires, relations 213 

Philosophie, métaphysique 102 

Voyages et beaux-arts 170 

Religion , théologie 235 

Pièces de théâtre 179 

Ouvrages étrangers eu diverses langues. ... 604 


Pamphlets, ('belles, prospectus et discours . . 4,346 

Total. . . . 7,011 vol. 

Que voyons-nou9 ici? en premier lieu, un 
énorme appétit pour les discussions frivoles et 
momentanées ; ce qui ne surprend personne ; 
mais à côté de cela , vous trouvez un amour 
pour la science , pour l’histoire naturelle et 
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pour les théories gouvernementales , que vous 
auriez cru moins général chez un peuple si vo- 
latil et si facile à émouvoir. En outre , les ro- 
mans , la poésie et le théâtre , ces branches 
de la littérature que nous devions nous atten- 
dre à trouver les plus abondantes ,. fournissent 
moins que la métaphysique , la religion , l’his- 


toire et les arts. 

Homans, y compris les traductions 355 

Poésie 175 

Drame 179 

Total. . . 709 

Métaphysique 109 

Religion . 235 

Histoire 213 

Arts 170 

Total. . . 727 


Et maintenant, si nous prenons les théâtres, 
nous trouvons que 


L’Opéra, musique et danse. 

La Porte-Saint-Martin, mélodrame. 

Le Vaudeville, 1 

Les Variétés, > Petites comédies. 

Le Gymnase, J 

comptent à eux cinq autant «le spectateurs 
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que les douze autres théâtres de Paris , y com- 
pris le Théâtre-Français , l’Opéra-Comique et 
l’Opéra Italien , mis ensemble. 

Pour l’Institut , quels sont les candidats? 
— M. Châteauueuf, historien (*) ; M. de Sal- 
vandy (**) , écrivain périodique très - remar- 
quable, et M. Scribe , le fameux et trop fécond 
auteur de petites comédies, qui l’a encore em- 
porté dans cette circonstance comme dans bien 
d’autres. 

A l’exposition de la même année, je remarque 
( et ceci n’est pas inutile pour reconnaître les 
habitudes d’un peuple ) : 

1 5.000 pendules , pi ix moyeu 250 fr. 

40.000 paires de flambeaux, prix moyen . . 20 

3,000 paires de cande'labres, prix moyen. . 200 

60.000 cyliudres en verre , p(ix moyen ... 10 

Des lustres et lampes, pour une valeur de. . 1,000,000 

Petits articles de bronze, pour 1,800,000 

Mêmes objets d’une plus haute voleur, pour. 2,000,000 

Dans tout cela , il y a un étrange mélange 
de qualités diverses et opposées , tel qu’il doit 


(*) Auteur de Y Histoire des grands capitaines. ■ 

(**) Auteur à’Alonzo , qui a eu quatre éditions, et d’une 
Histoire de la Pologne. 
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sc trouver chez une nation qui n’a pas été mou- 
lée en un jour , mais qui , au contraire , a 
passé par une variété de changemens , et pré- 
sente, dans sa masse fondue, une agglomération 
de matières diverses et hétérogènes. Nous voyons 
des goûts anciens , à côté des goûts nouveaux 
qui semblent leur être incompatibles; la soif 
inextinguible du scandale et de la science ; 

L’amour du tragique et du bouffon ; 

La lutte entre Thistoire , la métaphysique et 
la farce ; 

Les fantaisies du luxe , et la médiocrité des 
fortunes. 
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CHAPITRE III. 


Moderne Catilina, journaliste dramatiste. — Suicide. — • 
Le fils d’un chandelier. — M. Marmote Falhay. — Le 
baron de ***. — Royaliste. — Doctrinaire. — Artiste. — 
Jeunes docteurs et philosophes du jour. 


Voyons : il y a eu une conspiration qui est à 
la barre : un tapissier, un certain nombre de 
cordonniers , un serrurier , un peintre , un fa- 
bricant de boutons , un graveur , un bouti- 
quier, un médecin et une dame dont l’emploi 
tout pacifique est de siéger dans le comptoir 
d’un café. Tous les yeux sans doute sont tour- 
nés sur la dame et le chef de cette terrible 
bande, dont le complot a troublé les sergens 
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du bon roi citoyen , et exercé les manœuvres 
de sa valeureuse garde nationale. 

Avance, trop fameux Catilina, qui es-tu? 
— Fils d’un prolétaire; j’appartiens à cette classe 
que le riche méconnaît et répudie; mon tem- 
pérament est irascible et nerveux, s’irritant 
aux petits obstacles, mais calme devant un ba- 
taillon de baïonnettes. Je ne sais pas autant 
que je voudrais savoir, car l’éducation n’est pas 
gratuite en France. 

Vous me demandez ma vie? 

— Enfant, je m’engageai comme volontaire; 
j’ai combattu sous les aigles de Napoléon. La 
Restauration vint, je retournai dans la chau- 
mière de mon père et partageai les rudes tra- 
vaux du vieillard : de cette chaumière, le canon 
de juillet m’a appelé. La charte était violée, je 
voulais la république; blessé le 28, je sautai 
dans le Louvre le 29; aux Tuileries, un coup 
de Isabre m’estropia cette main; à la rue de 
Rohan , une balle m’entra dans cette épaule. 
Comme je m’étais comporté en juillet, je me 
comportais en juin. 

Le président. — Vous êtes accusé aujour- 
d’hui d’homicide avec préméditation. 

Le républicain. — Je le sais. 
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Le président. — Vous couriez par les rues en 
criant aux armes? 

Le républicain. — Oui. 

Le président. — Avez-vous distribué des car- 
touches ? 

Le républicain. — Où il en manquait. 

Le président. — Kavez-vous pas tiré sur un 
bataillon de la ligne? 

Le républicain. — J’ai traversé, avec dix ca- 
marades, tout le premier peloton; huit sont 
tombés et je me suis retiré par la rue. 

Telles sont les réponses d'un homme mince , 
aux joues creuses, à l’œil pénétrant, aux mous- 
taches noires. 

Il s’était battu pour line république. Que 
voulait-il ? Un gouvernement sans appointe- 
mens , sans impôts. Les affaires , pensait-il , 
iraient très-bien abandonnées à elles-mêmes (*). 

Voilà un de vos jeune France , un type de 
cette jeunesse exaltée , vagabonde , toujours 
prête à se précipiter sur le canon. 

iNé de parens pauvres, ayant peu d’éducation, 
un esprit audacieux , des idées impraticables 
et d’excellentes intentions. — Consumé par sa 


C) Voyez le National du 30 octobre 1832. 
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propre énergie et son ambition, formé pour l’ac- 
tion, son tempérament en eût fait l’ame de la 
guerre. — En temps de paix c’était le cancer de 
la civilisation. 

Tournons-nous vers une autre classe, un au- 
tre type. 

« Il m’est arrivé, dit M. Janin, comme il ar- 
rive à tous les hommes de lettres , présens et 
passés. Je suis entré dans la carrière littéraire 
sans le savoir et sans le désirer; je devins écri- 
vain par nécessité, comme tout le monde le fait. 

»Oh! je me rappelle ma mère, sa chaumière 
sur le bord du Rhône, et la diligence qui me 
conduisit à Paris pour une spéculation; car, 
mon père , et mes oncles , et toute ma famille , 
me croyaient un vrai prodige , comme aussi 
toutes les dames du village, auxquelles j’adres- 
sais des vers, et qui disaient que tout ce qui 
me manquait, c’était un peu d’éducation. 

» C’est ainsi que je fus envoyé au fameux col- 
lège ( car mes amis étaient déterminés à ce que 
toutes les chances fussent en ma faveur ) , qui 
avait gagné le prix cette année , prix que mes 
amis pensaient que je devais tout naturelle- 
ment remporter l’année suivante. 

» Je passai trois années dans ce collège ; je ne 
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remportai pas le prix , et j’appris très-peu pour 
mes peines , c’est-à-dire que je n’appris ni les 
mathématiques, ni les langues, ni l’histoire, 
ni enfin aucune espèce de science littéraire ; 
mais j’y appris quelque chose , je l’avoue , de 
la science du monde; car j’y appris comment 
on fait des amis, comment on les conserve 
et aussi avec combien peu de science , combien 
peu de mérite , combien peu d’industrie , on 
peut se pousser dans la vie. 

» Après tout, ce n’était pas là une science 
à mépriser. Mes camarades avaient des amis , 
et des espérances fondées sur ces amis. Hélas ! 
que sont-ils devenus (*) ? 

» Je n’avais pas d’espérances, pas d'amis au- 
delà des murs de ce village si cher à ma mé- 
moire , pas d’amis , excepté une vieille grand’- 


(*) « Quelques-uns furent lancés à la mer, frappés dans la 
bataille; d'autres sont morts en Grèce par une surprise, 
plusieurs sont tombés dans le bois de Boulogne, sous le 
fer ouïe plomb, dans un coin, derrière un arbre; d’autres 
sont tout-à-fait privés de tout souvenir; plusieurs autres se 
sont suicidés d’une autre manière , par le vaudeville, par le 
couplet, par le poème épique, par le jeu, par les amours. 
Moi, sur le seuil du collège, je les ai vus si beaux, si rieurs, 
si joyeux , si fous. Prions pour eu* ! » 

IV. 4 
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tante de quatre-vingts ans qui, s’acheminant, la 
bonne vieille amie , à l’aide de sa canne à bec de 
corbin, vint enfin me prendre pour m’emmener 
dans son grenier , au quatrième , où elle avait 
apporté tous nos vieux meubles de province : 
les chaises , la table et le petit sopha que je con- 
naissais si bien ; et là , nous vécûmes pendant 
quatre heureuses années de ma vie; oh! quelles 
furent heureuses, ces quatre années! que d’a- 
mour jeté au vent , que de poésie inutile , 
que de soupirs daus les nuages, que de travail 
pour gagner ma vie comme je pouvais ! Com- 
blent l’ai- je gagnée? je l'ignore à présent (*). 

• Ces trois années ont passé pour moi comme 
un seul jour , sans rien craindre , sans rien dési- 
rer , vivant avec mes amis , faisant avec eux do 
joyeux et friands repas, heureux du bonheur 
de ma tante , et attachant de temps à autre 


(*) « D'abord, je donnai des leçons au concert; j’enseignais 
mille choses que je ne savais guère, le latin, le grec, l’his- 
toire, la géographie, que sais-je? j’aurais euseigné l'hébreu 
et ie syriaque. Il n’y a qu’une chose qu’on n’euseigne pas 
sans la savoir, ce sont les mathématiques , voilà pourquoi 
j’en fois si grand cas. Mes leçons apprirent peu à mes élè- 
ves, mais elles furent probtables à quelqu’un : elles le furent 
à moi-même. » 
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contre le mur de grandes images bleues, rouges, 
que je trouvais fort belles, ma foi ! et qui repré- 
sentaient des Grecs daus ce temps-là, comme 
elles avaient représenté des réfugiés du Champ 
d’Asile , comme elles représenteraient des Polo- 
nais aujourd’hui. 

» C’était là vivre ! Et quelles héroïnes ravis- 
santes ! que de noms touchans : Àlexandrine , 
Rose , I.ili ! Allemande , Espagnole , Française , 
grande dame ou griselte , tout nous convenait 
à nous. Nous avons ainsi vécu au jour le jour , 
au hasard , sans vanité ; sans privations et sans 
efforts. 

» Mais je veux parler de mon entrée dans le 
monde littéraire : comment cela arriva-t-il ? 

» Que de volumes on pourrait écrire sur la vie 
littéraire' en France ; mais je ne venx écrire que 
la mienne; elle est courte, mais telle qu’elle 
est , elle pourra donner une idée assez juste de 
la vie littéraire de mon époque. 

» Un soir , je me le rappelle encore très-bien , 
j’étais à me promener devant un théâtre qui 
n’existe plus qu'en partie , qui a été pour moi 
le comble de l’art , et que je ne conçois pas au- 
jourd’hui. — Ce théâtre , c’était l’Opéra-Co- 
mique. J’étais venu là , me consultant à part 
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moi , pour savoir si je ferais encore cette fois 
l'énorme dépense de quarante-quatre sous , que 
rOpéra-Comique coûtait dans ce temps-là, 

» À ce moment critique , je fus abordé par un 
beau jeune homme que j’avais vu souvent au 
Luxembourg, et avec lequel j’avais fait connais- 
sance, nos deux chiens s’étant liés d’amitié. Ce 
jeune homme avait au bras une très-élégante 
belle dame ; ils allaient ensemble à l’Opéra - 
Comique. Jugez de ma joie, quand ce jeune 
homme , qui avait une loge à lui tout seul , me 
proposa de me donner une place à côté de cette 
belle dame , qui n’était rien moins qu’une 
chanteuse de l’Opéra ! 

> Mon ami était un journaliste ; son bonheur 
décida de mon avenir, je devins aussi journa- 
liste, et je mourrai journaliste , parce que je me 
suis promené, par une belle soirée d’été, devant 
la porte de l’Opéra-Comique (*). 


(*) « Non pas que je prétende ici me plaindre de la vie 
littéraire; je suis loin d’être ingrat à ce point envers la plus 
noble carrière de cet âge de liberté. La vie littéraire fut de 
tout temps, en France, une vie à part dans les grandeurs de 
ce monde. C’est mieux que cela aujourd’hui, c’est une vie 
à part dans les puissances de ce monde. L’homme de lettres 
marche comme le grand seigneur a marché ; ils sont entrés 
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Il n’y a que le premier pas qui nous cflraie ; 
vous êtes en ballon dans les airs , vous êtes sur 


l’un et l’autre dans la constitution. Ils sont de vrais citoyens 
l’un et l'autre, mais citoyens hors delà foule, maigre' la 
ioule; citoyens à part, citoyens aristocrates pour tout dire; 
aristocrates par la passion, par le cœur, par la pensée , par 
l’avenir. 

• L’homme de lettres d’aujourd’hui a eel» de particulier, 
c’est qu’avec sa plume il a une existence assurée et con- 
quise, tout aussi bien que les avoues et les notaires, et 
beaucoup plus qu’un avocat. La constitution est ainsi faite, 
qu’elle ne peut vivre qu’à force de devais et de discussions 
de tous genres pour et contre- Le journal aujourd’hui, c’est 
plus qu’un besoin , c’est un devoir, c’est une nécessite de 
tous les matins , de tous les soirs , de toutes les heures du 
jour. Le journal est la reproduction de toute la vie pu- 
blique, littéraire, philosophique, prenant toutes les nuances 
de la société du haut en bas. Cette puissance qui dirige à 
son gré et violemment les hommes et les choses , puissance 
inexorable qui se de'vore elle-même quand l'aliment vient à 
lui manquer. Savez-vous combien il lui faut d’écrivains ac- 
tifs et passionnés et dévoués pour suffire à toutes ses exi- 
gences, à tous ses besoins, à toute sa vie? Savez- vous ce 
que c’est que ce gouffre sans fond où se jette,. à chaque ins- 
tant, cette immense quantité de passions, d’idées, de pa- 
radoxes, de folies, de niaiseries, de toutes les choses qu’en- 
gendrent le cœur, l’amc, les passions, le vice et la vertu des 
hommes? » 
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un chemin de fer , vous êtes rédacteur d’un 
journal , vous êtes à part dans le inonde , assis 
à l'air , heureux et calme , et la foule trem- 
blante et ébahie vous regarde d’en bas , voilà 
tout ! 

» Notre âge est l’âge de la liberté de la pensée, 
de l’indépendance. C’est l’âge de la presse, Tége 
d’or de l’écrivain périodique ; aussi je suis heu- 
reux et fier d’appartenir à cette presse , d’être 
un écrivain périodique. 

» Quand je commençai à écrire pour la pre- 
mière fois, ce qu’il y avait alors en France avait 
une immense apparence. Il semblait qu’il y eût 
un univers entier à exploiter par un jeune ar- 
tiste de vingt ans comme moi. Eh bien ! hor- 
reur ! tout ce qu’il y avait en France , est mort 
depuis ou s’est évanoui on ne sait où ; tout cela 
a été dévoré par le journal ; le journal , cette 
frêle puissance quand j’ai commencé, puissance 
si débattue et sur laquelle le censeur pouvait 
4 chaque soir jeter son souffle infatne, mutilant 
une pensée avec autant de sang-froid que le 
bourreau coupe la tête d’un homme. 

» Que de mines, bonDieu! quel abîme eutre le 
moment où j’ai taillé ma plume pour écrire au 
public , et celui où j’écris ce résumé funéraire ! 
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» Je fus d’abord un écrivain inconnu, écrivain 
d’opposition par épigramtue, faisant la petite 
guerre en vélite , harcelant les gouvcrnans que 
je connaissais fort peu , et qui me connaissaient 
encore moins. Plus tard je passai du petit jour- 
nal dans le grand journal , du journal popu- 
laire dans le journal aristocratique, toujours le 
même homme, quoiqu’on ail dit là et là, tou- 
jours faisant de l’opposition là et là. 

» Ceux qui me reprochent d’avoir passé d’un 
journal à l’autre , ne peuvent pas me reprocher 
d’avoir quitté une opinion pour une autre ; j’ai 
toujours été le même écrivain, attaquant ce qui 
était fort hostile au puissant, n’étant jamais 
guidé dans mes hostilités par aucune ambition 
personnelle , quittant une position acquise aus- 
sitôt que cette position devenait avantageuse. 
C’est ainsi que j’abandonnai mon petit journal 
d’opposition libérale, quand il devint triom- 
phant sous M. de Martignac ; c’est ainsi que je 
quittai mon grand journal d’opposition roya- 
liste , le jour même où M. de Polignac vint au 
pouvoir. L’opposition a été ma vie à moi , 
comme à d'autres la défense du pouvoir est 
leur vie. » 

Cet écrivain paraît penser que c’est être con- 
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séquent que d’être de l’opposition toujours et 
quand même. — Voilà la description et la vie 
des opinions du journaliste le plus populaire 
de France. 

£t maintenant nous passerons du journa- 
liste au dramatiste, du critique à l’auteur; 
et ici encore, nous trouvons un homme qui a 
écrit lui-même sa biographie. 

« Je n’avais pas vingt ans lorsque ma mère , 
entrant un matin dans ma chambre, vint au 
bord de mon lit, et m'embrassa en disant: Mon 
ami, je viens de vendre tout ce que nous avions 
pour payer nos dettes. 

— Eh bien , ma mère ? 

— Eh bien , mon pauvre enfant , nos dettes 
payées , il nous reste a 53 francs. 

— Par an ? 

Ma mère sourit amèrement. 

— En tout? dis- je. 

— En tout. 

— Eh bien, ma mère, je prendrai les 53 francs, 
et je partirai ce soir pour Paris. 

— - Et que feras-tu là, mon pauvre ami? 

— Je verrai les amis de mon père , le duc de 
Bellune, Sébastiani, Jourdan. 

— Fais comme tu veux, dit ma mère en m’em- 
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brassant encore une fois ; peut-être c’est l’ins- 
piration de Dieu , et elle partit. 

> Ma première visite fut au maréchal Jourdan; 
il avait quelque vague souvenir de mon père, 
il est vrai; mais il n'avait jamais entendu dire 
qu’il eût un fils. Après un entretien de dix mi- 
nutes , je le laissai très-imparfaitement con- 
vaincu de mon existence. 

• J’allai, le lendemain, chez M. le général Sé- 
bastiani. Le général était dans son cabinet de 
travail; quatre ou cinq secrétaires écrivaient 
sous sa dictée. Chacun d’eux avait sur son bu- 
reau, outre sa plume, son papier et son canif, 
une tabatière d’or, et la présentait au général 
chaque fois qu’il s’arrêtait devant lui dans les 
promenades qu’il dirigeait , comme le malade 
imaginaire , â travers sa chambre , tantôt d’un 
côté , tantôt d’un autre. 

» Ma visite fut courte: quelleque fût ma consi- 
dération pour le général, je n’avais pas envie 
de devenir son porteur de tabatière. 

• Le jour suivant, je me présentai chez le gé- 
néral Foy. 

» On m’introduisit dans sa bibliothèque; il 
travaillait alors à son histoire de la guerre de la 
Péninsule. Au moment où j’entrai, il écrivait 
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sur une de ccs tables qui se lèvent et sc baissent 
à volonté; autour de lui étaient épars des pro- 
clamations, des cartes, des volumes à demi- 
ouverts. 

* Se retournant avec sa vivacité habituelle en 
entendant s’ouvrir la porte de son sanctuaire, 
il fixa sur moi ses yeux perçans. — -Je tremblai. 

— M. ***, dit-il, êtes- vous le fils du général 
qui commandait l’armée des Alpes ? 

— Oui, général. 

— C’était un brave. Que puis-je faire de vous? 

— Ce qu’il vous plaira, général. 

* Le jour suivant, je retournai à l’hôtel du gé- 
néral ; il était ma seule espérance. 

— Eh bien , dit-il , votre affaire est arrangée. 
Vous êtes surnuméraire aux appointemens de 
1,200 francs par année, dans les bureaux du 
duc d’Orléans. • 

Ainsi s’ouvre la vie théâtrale d’un des pre- 
miers écrivains de la scène française (*). Mais 
parmi ceux qui s’y destinent , il y eu a de moins 
fortunés. 

« 11 y a quelques jours, dit un journal, un 
corps fut tiré de la Seine , près du pont Saint- 


(*) M. Alexandre Dumas. 
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Nicolas , le corps d’un jeune homme, âgé de 
vingt ans. C’était le corps d’un jeune poète , 
nommé Jules Mercier. Dans sa poche fut trou- 
vée une élégie intitulée : à Emma, et portant la 
date d’avril dernier. Au bas, était la note sui- 
vante : 

« Cette pièce devait faire partie d’une collec- 
tion que mon éditeur m’avait promis de pu- 
blier incessamment. » 

» Il y a maintenant un mois, continue le jour- 
nal, qu’un jeune homme se présenta à notre 
bureau , et demanda à parler à l’éditeur de no- 
tre feuille. L’éditeur était absent , un de nos 
collaborateurs le reçut. 

» C’était un jeune homme de vingt ans en- 
viron, d’une figure pâle, intéressante, et tra- 
hissant la souffrance. Ce jeune homme était 
Jules Mercier. 

» Il présenta d’un air timide un petit rouleau 
de papier; ce rouleau contenait quelques vers 
dédiés à Lélia ! Ces vers , nous ne pûmes les re- 
cevoir, en ayant déjà, quelques jours aupara- 
vant, inséré d’autres sur le même sujet et qui 
portaient le même titre. Une semaine après, le 
jeune homme revint avec une nouvelle pièce 
de vers qu’il nous pria d’admettre dans nos 
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colonnes, quoiqu’elle dût occuper un espace 
considérable. 

» Cette pièce était appelée « le Gouffre. * Nous 
lui dîmes qu’on l’examinerait. 

• Le jeune poète parut très-satisfait, et promit 
de revenir le lendemain et de recevoir nos ob- 
servations. 

«Nous l’attendîmes le jour suivant... Il ne 
vint pas. Nous ne l’avons plus revu. » 


Mais quel est ce gentilhomme au visage som- 
bre et cadavéreux , avec une moustache mince , 
une barbe saillante en touffe pointue , de longs 
cheveux droits au milieu , et retombant de cha- 
que côté jusque sur les épaules? 

Ce gothique chevalier est le fils d’un mar- 
chand de chandelles du coin de la rue S'-Denîs. 

Il ne pense pas que le règne de la chevalerie 

soit revenu Non! mais que lui, fils d’un 

marchand de chandelles , est devenu chevalier. 

Ainsi reste çâ et là le prestige d’une aristo- 
cratie; et alors chacun croit pouvoir être un 
aristocrate. 

N’est-ce pas là une singulière métamorphose ! 

Écoutez ! 
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M. Marmole Fathay, le respectable fils d’un 
libraire respectable , publie quelques poésies. 
Fathay ou Fatty est un nom très-peu poétique , 
et ses poésies n’ont qu’un médiocre succès. 
Qu’arrive-t-il ? 

Regardez; dans la nouvelle édition, Fathay , 
nom odieux , a disparu : un de précède Mar - 
mote t et Alphonse précède le de , et, au lieu de 
poésies par Marmote Fathay, on lit : Poésies par 
Alphonse de Marmote. Qui s’imaginerait qu’un 
nom si aristocrate et si sonore a pu être formé 
de l’humble Marmote Fathay , signature plé- 
béienne d’un bon jeune homme de libraire? 

Cependant , il en est ainsi ; et la moitié du 
monde qui doute du christianisme, croit fer- 
mement à l’identité nominale de < Alphonse de 
Marmote ! » 

J’étais l’autre jour assis au café de Paris , un 
tilbury dont les roues étaient de couleur rouge 
s’arrêta devant la porte, et un jeune homme 
portant la barbe à la Brobdignan et des favoris 
à l’avenant , en descendit. 

Son chapeau, de forme singulière, était dé- 
licatement penché sur un côté de sa tête , lais- 
sant voir de l’autre une immense chevelure. Son 
habit dont les basques arrondies rappelaient 
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la coupe sévère d’une frégate hollandaise , était 
bleu de ciel. Son gilet aussi éblouissant de bi- 
garrures que le kaléidoscope le mieux agité, 
s’ouvrait au milieu pour mettre en évidence 
une cravate de satin vert , qu’une chaîne et 
des épingles tendaient de part en part comme 
une collerette de femme. Cet individu avait en- 
viron six pieds de haut ; après avoir passé soi- 
gneusement en revue scs bottes brillantes et 
sans tache , il entra dans le café , fredonnant an 
air , arrangeant les boucles de ses cheveux , 
brandissant sa canne et faisant usage autant que 
possible de tous les attributs de sa personne 
gigantesque et magnifiquement ajustée. — Eh ! 
bon jour , baron , dit une créature de la même 
espèce, qui se tenait à l’entrée du petit salon à 
droite, occupée à se curer les dents. 

« Savez-vous ce que c’est que cela ? * dit l’ami 
avec lequel je dînais. Nous étions assis à un de 
ces rangs de tables placées à la gauche, presque 
en face de la porte par laquelle le baron était 
entré. 

— Non vraiment , lui dis-je. 

— Eh bien, je vais vous donner sur son compte ' 
plus de détails qu'il n’en croit à la connaissance 
d’aucun de ceux qui sont ici. 
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» Une dame , point de question sur sa vertu , 
me montra notre héros. C’était aux Variétés. — 
Nous étions dans une petite loge sombre ( bai- 
gnoire) , et ne pouvions être remarqués ; lui , il 
était , comme vous pouvez le supposer , dans 
l’endroit de la salle le plus en vue. 

» Voilà un homme , s’écria la dame , qui me 
doit beaucoup , beaucoup, beaucoup. 

» Là, comme je soupçonnais mou amie d être 
plus habituée à emprunter qu’à prêter, j’ajoutai 
avec naïveté ou plutôt avec surprise : comment? 

» Oui , oui, dit-elle. 

» Ce jeune homme est le fils d’une blanchis- 
seuse qui lui donna pour père uu général an- 
glais. Pendant plusieurs années le vieillard eut 
ta malice de douter de ce fait très-croyable ; et 
pendant plusieurs années , mon ami que voilà 
fut vu tout déguenillé , portant ou rapportant , 
à la mansarde maternelle , un panier rempli de 
linge tantôt propre , tantôt sale. 

» Cependant , cette aptitude que donne l’ago- 
nie à croire aux miracles convainquit le vieux 
gentleman , au moment de sa mort, qu’il pou- 
vait être, qu’il devait être , et même qu’il était 
le père du malheureux et si long-temps oublié 
Albert. 
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> Un testament fut fait en conséquence , une 
fortune léguée , et peut-être une ame sauvée , 
et le pauvre garçon, qui tout sale s’était couché 
avec cinq sous dans sa poche , s’éveilla héritier 
de cent mille francs de rente inscrits sur le 
grand-livre. 

i Albert avait alors dix-neuf ans. Sa mère 
était ma blanchisseuse ! 

* Suivez mon avis , dis-je à la mère , rendez 
cette nuit même à vos pratiques leur linge sale , 
et partez par la diligence de demain pour votre 
province. Quant à votre fils , j’en ferai un gen- 
tilhomme accompli. La vieille femme se rendit 
à mes conseils , et je lui avançai cinq cents francs 
pour les besoins du moment ; puis M. Albert 
fut informé qu'il y avait dans mon appartement 
deux petites chambres à sa disposition. Bien ; 
je le consignai , et il eut bientôt appris à lire et 
à écrire , — il n’a jamais fait un fort bon éco- 
lier; — et de plus à monter à cheval et à mar- 
cher comme il faut. — Oh ! mon Dieu , que de 
peines j’ai eues avec ses coudes; et pour lui ap- 
prendre à mettre son chapeau et sa canne ! — 
Vous voyez , toujours il brandit sa canne ; et 
combien avons-nous parcouru le bois de Bou- 
logne avant que j’aie pu le faire asseoir décem- 
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inept dans un cabriolet et tenir les rênes comme 
un chrétien. Enfin, il ne manquait . plus que 
quatre mois pour qu’il fût majeur. Partezet 
voyagez ,.lui dis- je c’est-à-dire , allez chez mon 
oncle en , province ( car j'ài un vieil oncle en 
Àuvergbe ) , et attendez là que jë Vous écrive. * 

» C’est bien ; je louai pour lui un vaste appar- 
tement sur les boulevards , je lo meublai magni- 
fiquement-, sans oublier un petit boudoir en 
gothique. J’achetai alors tout son linge de table* 
ses couteaux et ses fourchettes , toute sa porce- 
laine , tous ses foulards élégamment brodés 
d’une couronne , et la veille do son arrivée on 
reçut de province un énorme paquet adressé à 
M. le baron de V 

» Le croirez-vous ? la première semaine après 
son retour ,. je lui envoyai , -* et de différente 
écriture , — tant par la petite que par la grande 
peste, soit par un valet de chambre * sait par 
un groom soit' par On commissionnaire , — - 
cinq cent Soixante-deux lettres, toutes exclusi- 
vement adressées à M. le baron de ***/ ' '\ -' 

> Depuis -cette Semaine , il fut baron pour 
tout le monde. Ses domestiques dirent : M. le 
baron ; je dis : M. le baron; ses nouvelles con-’ 
naissances dirent i M. le baron ; et lui-même if 
ir. 5 
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signa le baron de *** avec toute la dignité natu- 
relle à un Héros, dont l’histoire remonterait aux 
croisades. . > - ■ . 

'•-I<e jeune noble qui vient d’entrer dans le 
café, il. n’y a qu’un moment, continua -mon 
ami, est ce même baron qui doit tant à la dame 
de qui je tiens cette histoire. > 

C’est no fuit 1 ' . 

«Mais il y a des litres plus anciens et d’uûe 
plus haute valeur. - . • 

v Le jeune M. de ***, qui fut dernièrement 
compromis dans l’affaire de la Vendée , est un 
royaliste libéral de l’école de Château b riand 
et de Martignac , et un des membres les plus 
distingués de la jeune noblesse. 

» Lui qui jamais n’avait paru aux Tuileries 
pétulant la prospérité de Charles X , à peine de 
retour d’Alger, il courut à Lulworlh et , dédai- 
gnant, dit-il , de soumettre à la prudence de 
calculs intéressés un sentiment qui lui sem- 
blait chevaleresque et noble , il s’est toujours 
depuis tenu prêt à toute entreprise» quelque 
désespérée qi&He fût, que la famille exilée au- 
rait été portée à sanctionner. II ne permettra 
jamais ni à lui-même , ni à qui que ce soit, 
dç raisonner sur.ee sujet. « Si la populace eût 
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eu le moindre bop sens , dit-il, elle ne se serait 
pas aventurée, avec une armée de fiacres, â ren- 
verser l’ancienne dynastie à Rambouillet. » * 
On peut observer dans ce jeune homme, plus 
clairement que dans aucun autre exemple que 
j’aie jamais vu, les effets des circonstances sur 
les individus, je veux dire cette torpeur d’es- 
prit, effet soporifique de la prospérité, cH'é- 
nergio que l’adversité éveille en nous pouf le 
développement de l’intelligence èt du caractère.- 
11 y a cinq ans , c’était un dandy presque 
uniquement occupé de-scs chevaux et de son 
tilbury; de ses cravate», de Ses gilets et' de ses 
pantalons. Courant de plaisirs en plaisirs; — - la 
seule pensée qui eût quelquefois traversé ses 
projets, c’est qu’il était ennuyé. Avec une jolie 
fortune et un des noms les plus illustres de 
France (ce qui alors était encore-une fortune) , 
beau , aimable r nouvellement marié à Une 
femme accomplie, U* avait tout ce qu’on peut 
désirer ; et cependant , malgré tous ces avan- 
tages , on ne salirait comparer le» respects qu’il 
recevait de tous ceux qui le connaissaient alore , 
avec les hommages que lui rendent ceux quile 
connaissent aujourd'hui. 

La vie qu’il mène depuis la révolution de 
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1 83o est curieuse, comme échantillon de la 
vie d’un grand nombre de nobles. Pendant les 
deux dernières années, il a passé huit mois de 
chacune dans un solitaire château de province , 
avec ses pensées et ses livres. 11 a écarté de lui 
jusqu’aux apparences de plaisirs , chevaux , 
équipages, etc. A Paris, il ne sort que pouraller 
au club rchez lui, il ne reçoit pas de visites ; 
il est absent pour tout le inonde , hors un ou 
deux amis qu’il invite à un dîner auquel il n’a- 
joute rien à leur intention. S’il a quelque so- 
ciété, c’est celle d’artistes et d’hommes de let- 
tres qui, comme un certain instinct le lui ré- 
vèle , répandent sur sa position de la dignité et 
de la poésie. Telle est en général la société de 
cétte classe de royalistes dont il fait partie, — • 
soit parce que leur chef, M. de Châteaubriand, 
inspire du respect par sa retraite, soit parce 
qu’au milieu de leurs sentimens , de leur poli- 
tique et de leur position hasardeuse, la no- 
blesse . l’imagination , les dangers même leur 
fout rechercher des pensées et des sympathies 
plus 'élevées que celles des hommes ordinaires. 

Quelqu’hostile que soit au prince choisi par 
la nation l’ardente et hautaine jeunesse du fau- 
bourg Saint-Germain ^ il y en a peu parmi eux 
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qui attachent quelque droit divin au principe 
de succession héréditaire. Ils le considèrent, ce 
principe , comme un chaînon qui lie lé passé 
au prescnt4 comme un gage de stabilité et de 
durée', comme un ornement et une illustration 
pour le trône, mais non comme le seul fon- 
dement sur lequel une monarchie puisse être 
établie. ' . . , < . s 

. Comme le parti de Henri V a quelques sages 
adhérens parmi la jeune noblesse , ainsi le parti 
de Lapis-Philippe compte dans la plus haute 
bourgeoisie et dans la classe moyenne un cer- 
tain nombre de jeunes hommes- à l’esprit sé- 
rieux et aux connaissances étendues. 

,• Comme classe, ces hommes appartiennent 
cependant plutôt à la jeune France de l’ancien 
régime qu’ils réprouvent * qu’à la jeune France 
du nouveau régime qu’ils ont embrassé. Ce sont 
les jeunes rédacteurs du -Globe, les habitués des 
salons duduc .de Broglie; froide, éclairée, rai- 
sonnable, mais blême assemblée de jeunes 
hommes qui rêvent liberté sous l’habit des 
Quakers, et qui ont un code politique aussi 
prétentieux que leurs personnes. 

Nés pour être les partisans du juste-milieu,, 
ils soutiennent consciencieusement et avec in- 
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telligence le gouvernement de Louis-Philippe, 
et ne commettent qu’une erreur, celle de mal 
juger le caractère et le tempérament de la 
France. On peut les respeoter, mais non les 
aimer; et tout en suivant une carrière hono- 
rable, ils doivent renoncer à l’espoir d’être po- 
pulaires dans l’esprit de leurs compatriotes. 

Je le sais, ô mes amis de France! beaucoup 
parmi vous blâment le juste-milieu, détestent, 
abhorrent le juste-milieu !» Il y a bien à dire 
cOntre lui , je vous l’accorde. Mais , grand Dieu ! 
n’est-il pas comme une ancre jetée contre Fab=> 
surdité de ces inquiètes théories que j’ai en- 
tendu proclamer avec un accent de philosophe 
frénétique, par quelques-uns de ces hommes 
qui veulent , sans gouvernail , sans boussole et 
sans lest, lancer le vaisseau de l’état sur le vaste 
océan qui s'ouvre incommensurable devant 
vous? • , «.• . . . 

M. jeune artiste, héros de juillet et dé- 
coré du ruban bleu , vint me voir Vautre matin. 
11 déteste le gouvernement. — Pourquoi ? — 
Parce qu'il n’est ni noble , ni pur. — Il eu 
désire un autre.- Mais loquel ?>- Ce n’est 
pas son affaire ; tout ce qu’il' veut faire , c’est de 
détruire celui qui existe. •- •••> 
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Alors une assemblée constituante sera im- 
médiatement convoquée; une assemblée cons- 
tituante, nommée par les classes pauvres, parce 
que tes classes pauvres sont les plus intelligentes: 

Eh bien , lut dis-je , que voudriez-vous abolir 
d’abord?— Oh ! les charges surtout L Les hom- 
mes honnêtes feront les affaires pour rien. 11 
ne faut point de droits, ni d’impôts, ni de po- 
lice. Le peuple est conservateur, on l’a va à Pa- 
ris et à Lyon. C'est inutile de prendre des pré- 
cautions contre le bon peuple.' : •- ' 

-a- Et quel est votre principal grief contre la 
société actuelle? . - ■ 

Les uns n’ont pas le nécessaire, les au- 
tres ont le superflu. C’est à cela qu’il faut 
remédier. ‘ . ♦» ’ • ' *?••••»• 

— Comment? ■ - 

— *0h! ce n’est pas mou affaire., Les pères de 
famille arrangeront tout cela. D’ailleurs , l’édu- 
cation doit être gratuite. . - , . 

— ;Mais vous dites que le peuple est déjà- si 
éclairé ! En outre , si vous instruisez le peuple , 
il faudra bien que quelqu’un paie; si le peuple 
ne paie pas, il faudra que ce soit l’état ; or, s» 
l’état paie , il faudra des impôts, et alors , que 
devient votre théorie ? ■ • - • ~ ; . 
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t- € : eet égal ! Je rêve de belles choses; nous 
les verrons. IL faut chasser cette canaille; tous 
les gens d’énergie pensent comme moi; Il y a des 
associations! 

' — Quel est te but de vos associations? 

'■— De nous associer, de connaître notre 
nombre. • 

— Mais n’attachez-vous pas à ces sociétés une 
idée spéciale ? 

•— Si; que le monde soit plus heureux. 

Et beaucoup de jeunes hommes en France 
pensent comme M. D***, et parlent de grandes 
choses , de choses sublimes , vastes et pyra- 
midales , spéculations énormes à la base , mais 
dont le sommet se perd dans les nuages. 

Ensuite viennent avec la promesse d’ém nou- 
vel avenir, d’un nouveau déluge politique, d’une 
nouvelle création politique , les N nés de leur 
siècle qui, promenant l'arche du salut des bou- 
levards au Palais-Eoyal , du Vaudeville aur Va- 
riétés , flânant devant un café , lorgnant une gri- 
sette , agitant une canne , fredonnant un opéra , 
vous -disent que vous ètes une brute, si vous 
n’admirez pas les extravagances de Victor Hugo, 
ou un fripon , si vous ne reconnaissez pas M. 
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M*“ digne d’être le premier consul de la future 
république. 

Lecteur, si je voulais vous donner uneidée 
exacte de cette partie de la jeune France, je vous 
dirais de regarder mademoiselle Déjazet $ sou» 
runiforme de Napoléon !!! ' « - 

Il y a cependant un groupe plus sombre et 
plus sérieux dans ce tableau d’ailleurs peüim- 
posant. 

J’ai parlé du brave et ignorant républicain, 
de l’homme de lettres habile , mais négligé, du 
poète aventureux et applaudi, du suicide sen- 
timental et enthousiaste, du petit rimeur vani- 
teux et qui a la prétention d’être à la mode , 
du noble prodigue et sans nom, du chevaleres- 
que et rationnel royaliste, du ministériel calme 
et sensé, de Tartiste vague et sauvage, ou ingé- 
nieux et vrai ; chacun des caractères que j’ai es- 
quissés est le miroir où beaucoup d’autres se 
reflètent. 

.* >: ■ -, \ • • .-.j . ' 

Mais attention ! Voici venir une jeunesse aux 
bras croisés, aux, lèvres comprimées, au front 
plus large , aux profondes pensées ! 

Cette troupe, riche d’une bonne éducation 
et douée d’une complexion ardente, élève aveo 


* 
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beaucoup de science et de peines d'impossibles 
théories. 

Chose étrange ! même dans cette science qui 
nous a appris à sonder avec intelligence les pro- 
fondeurs du ciel qui roule sur nos têtes , qui 
nous a conduits de conséquence en conséquence 
à travers le mystérieux système d'un million de 
mopdes; même dans cette science exacte et su- 
blime , nous ne trouvons ( peut-être à cause de 
sa sublimité et de sou exactitude) qu’un guide 
trompeur, lorsque nous voulons parcourir avec 
son secours le labyrinthe de l'humaine philoso- 
phie , ou naviguer au milieu des tempêtes de la 
vie politique. 

Chose étrange! ce que nous blâmons comme 
une vague spéculation, est souvent déduit de 
logiques et scientifiques conclusions. Ce que 
nous avons considéré comme les eflfrayahs rava- 
ges d’une imagination déréglée, n’était que le 
résultat du désir d’introduire un absolutisme 
précis et mathématique dans la pensée et dans 
l'action. De là, en France , pendant ces derniè- 
res années , le singulier et, pour beaucoup de 
monde , l'inexplicable spectacle des pins grands 
( théoristes ) utopistes parmi les hommes le 
moins adonnés à dos recherches imaginaires. 
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Entrez dans ce salon où tous rencontrez les 
Jeunes philosophes du moment'; ce légiste porto 
si loin le principe de l’égalité, qu'il n’admet pas 
de degrés d’intelligence; ce philosophe imagine 
une si divine supériorité d’un individu sur l'au- 
tre, qu’il n’aurait pas voulu de limites au despo- 
tisme de Bonaparte. Lé , vous trouverez le géo- 
logie chrétien qui vient de composer une 
nouvelle Genèse; là, l’expérimentateur prati- 
que, qui vient d’exécuter un nouveau miracle! 
Le philosophe prouve que nous aurons une 
queue (*) , et le moraliste conseille la prosti- 
tution. 11 y a dans cette classe d'hommes un 
mélange de sens et de non-sené , de vertu et de 
vice , de science et d’absence de raison qui tan- 
tôt étonne, tantôt atnuse l’étranger. - 

11 est vrai qu'ils sont exempts de ce que les 
homme» de cabinet , les hommes de solitude 
appellent l’ignorance. Ils ont appris pour la plu- 
part tout ce que les livres enseignent , tout 
ce que la méditation inspire. Mais il y a une con- 
naissance du genre humain et des humaines af- 
faires que la fréquentation habituelle de l’un 
avec les diversités de climats etde races , et le 

* » * « . • • --r .» • » . ... . H.:. 

(*) Voyez Nouvelle philosophie. 
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maniement continuel des autres, peuvent seuls 
donner, à l’exception de quelques rares et mer- 
veilleux exemples. . 

C’est cette connaissance qui nous place du 
bon côté de la ligne presque- invisible, qui 
sépare le possible de l’impossible , l’ingénieuse 
théorie de la profonde réalité, la spéculation 
sublime sur ce qui n’arrivera jamais , des con- 
jectures sages et motivées sur ce qui va s’ac- 
complir. C’est cette connaissance qui élève le 
sophiste à la hauteur du philosophe, le spécu- 
lateur au niveau de l’homme d’état : c’est cette 
connaissance qui seule déchiffre la mystérieuse 
bannière sur laquelle la Providence écrit î La 
nécessité des choses. , . 

Lorsque Pythagore et Platon conçurent l’idée 
d’enseigner une philosophie à leurs concitoyens , 
Hs regardèrent comme une partie indispensable 
de leur projet de visiter PÉgyptc . et les Indes, 
de connaître les pays, l’histoire et la civilisation 
des peuples quittaient autour dieux. Ce n’est pas 
ainsi que procèdent à Paris les positifs et im- 
patiens fondateurs de systèmes. , 

Us vivent dans une coterie,- ils parlent dans une 
coterie, ils pensent dans une coterie; aussi leurs 
jiensées sont souvent rétrécies lorsqu’ils les ont 
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conçues sur la plus vaste échelle, Leur langage 
presque inintelligible, lorsqu’ils croient avoir 
atteint au nec plus ultrà de la clarté d’expression. 
Pour eux les idées les plus générales sont celles 
qu’ils entendent lè plus souvent répéter ; les ter- 
mes les plus explicites, ceux qu'ils ont inventés 
comme des mots de passe entre eux et leurs 
adeptes. 

Quant aux autres pays, ils n’en ont jamais 
ténu compte. * \ 

Les besoins et la philosophie de l’époque ac- 
tuelle — toujours dans la supposition que l’hu- 
manité en général puisse en être affectée — 
ne sont jamais considérés que comme les be- 
soins et la philosophie de l’époque actuelle en 
France. 

Le christianisme va disparaître et faire place* 
à un système universel d’association, parce qu’il 
y a en France des systèmes défavorables à l’un 
et favorables à l’autre. L’esprit de l’Angleterre, 
l’esprit de l’Amérique, l’esprit de l’ Allemagne, < 
au moins aussi influens sur les doctrines du 
monde que sur l’esprit de nos voisins éclairés , 
mais quelque peu inconstans, sont considérés 
comme autant d’effervescences naturelles de 
l’ardente et solide imagination française. 


Digitized by Google 



7$ Uk FRANCK ' 

Ce» est pas le dépit qui me dicté ces paroles , 
encore moins l'envie de jeter un ridicule même 
momentané sué les puissans travaux- d’hommes 
généreux et de bonne foi, que je crois animés 
du plus noble désir, celui d’élever et d’amélio- 
rer le genre humain. 

Mais le tort de ces maigres croyances, est l’in- 
tolérance qui les accompagne. Et lorsque je vois 
de jeunes hommes qui ont beaucoup appris 
mais peu vu , tout-à-fait ignorans des autres 
pays, et n’ayant du leur qu’une connaissance 
partielle , nécessairement novices dans l'art de 
gouverner, encore mal éveillés de Jeun rêves de 
philosophie, tpver sans hésiter, quelque étendard 
d’invention nouvelle et Je proposer à la probité 
et à l’intelligence de tout homme, et croire sans 
scrupule que tous ceux qui ne s’y soumettent 
pas sont des fripons ou des sots, ou des. des- 
potes, ou des aristocrates, alors , je l’avoue, 
j’éprouve un violent • désir de -combattre , non 
s, _ la propagation de grands changemens dans 
la société et dans la religion. , si la nécessité de 
*,•- ces changemens se Sa it sentir après de longues 
et profondes méditations sur nas consciences; 
mais l’adoption précipitée) et la prédication dé- 
réglée de doctrines aussi étranges aussi sur- 
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prenantes que celles dont les philosophes de 
l’école de médecine et de l’école polytechnique 
n’ont pu se pénétrer qu’après des raisonnemens 
fort superficiels, et de très -courtes observa- 
tions. 

« Rester sur les anciennes routes , dit Bacon , 
voir ensuite quelle est la bonne et la vraie, 
et avancer sur celle-lâ. » 

L’antiquité est assez digne de nos égards pour 
que nous nous arrêtions en chemin, et que 
nous cherchions d’abord à découvrir la meil- 
leure voie; puis, lorsque la découverte sera 
faite , nous pourrons marcher en avant. 

Mais si un homme commence par la certi- 
tude, il finira par le doute , tandis que s’il se 
contente de commencer par le doute , il finira 
par la certitude. 
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«État social. 


CHAPITRE 17 . ... • 

i . 

* '** ‘‘JfxzT'*' * ÿ 

Différentes classes de la société en France. — La classe 
moyenne y diffère de la classe moyenne des antres pays, 
et est plus pene'tre'e de l’esprit des autres classes. — Le 
caractère des boutiquiers domine généralement. — La 
chambre, le jury, la garde nationale, etc., sont dans les 
mains de cette classe. 


Je partagerai maintenant ce qui me reste à 
dire sur ce sujet entre les diverses olasses de la 
société française que je vais passer en revue. 

LA CLASSE MOYENNE. 

La classe moyenne en France a une position 
qui lui est propre; elle diffère de tout corps que 
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hous appellerions du même nom dans lout 
autre pays. 

En Angleterre , la classe moyenne se com- 
pose tout entière des négocians , du petit com- 
merce, des fermiers, des gens de robe, et des 
personnes retirées des affaires et vivant d’un pe- 
tit capital qu’elles y ont amassé. 

Leur considération est grandê, leurs vues et 
leurs sentimens, bons et modérés, mais leur 
influence a été fort exagérée; elle est partagée 
d’un côté par les grandes fortunes de l’aristo- 
cratie , et de l’autre par les franchises électorales 
toujours croissantes des classes ouvrières. 

En Amérique , il n’y a pas de moyenne classe 
distincte; toute la nation se compose de ce que 
nous appelons classe moyenne : c’est cette classe 
qui a fondé la nation dans le principe , et qui 
l’a constamment soutenue. 

En France , il y u une classe moyenne , non 
comme la nation en Amérique, non comme la 
classe moyenne chez nous, mais une classe 
moyenne composée des débris d’une société 
ancienne et des élémens d’une société nouvelle. 
Nous y voyons, comme dans ces stratifications 
de terrains où se rencontrent pêle-mêle, à l’état 
fossile, des animaux, des poissons, des plantes 
iv. 6 
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souvent anté-diluviens, les traces d’une convul- 
sion puissante qui a confondu dans une juxta- 
position inattendue des choses autrefois hété- 
rogènes, et enseveli les témoignages d’un ancien 
monde sous les merveilles du monde actuel. La 
révolution de 89 a non-seulement renversé les 
fortunes et brisé les rangs, mais encore elle a 
brisé les habitudes. Pendant ce terrible règne 
sous lequel un nom noble était un titre de 
proscription , la classe inférieure a perdu toute 
déférence pour la classe plus élevée, et celle-ci 
tout son mépris pour la plus basse. 

Les seotimens qui , d’un autre côté , tenaient 
la société séparée en deux corps , ont disparu ; 
et, comme les victoires du consulat qui suivit 
élevèrent le paysan au commandement des pro- 
vinces et des armées,: et portèrent un heureux 
soldat de fortune au pinacle du pouvoir , cette 
auréole , qui illumine le manoir aristocratique 
et le palais des princes , a laissé tomber quelques 
rayons sur la chaumière. De hautes dignités et 
uue grande considération acquises parla valeur, 
qualité qui n’est peut-être généralement esti- 
mée que parce qu’elle est la plus commune à 
tous lçs hommes; de hautes dignités, dis-je, 
et une grande considération , ont créé une no- 
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blesse sans aïeux et qui fort souvent a ses rela- 
tions de parenté dans les plus bas rangs du 
peuple. 

Ici , la fille d’une illustre maison , élevée par 
une mère réduite au plus complet dénùment , 
sans fortune et presque sans éducation, s’est 
trouvée fort heureuse d’épouser le fils d’un épi- 
cier dont on aurait eu bien de la peine à payer 
la facture. Là , le fils d’un épicier , élevé au 
rang d’un général distingué , prit l'équipage 
fréquenta la société , et peut-être épousa l’héri- 
tière d’une des familles de cette cour polie qui 
enchantait le moderne-despote par les anciennes 
traditions de Versailles. Tous les hommes ont 
passé par toutes les positions , se sont liés avec 
toutes les classes pendant ces quelques années 
si fécondes ‘en événemens, qui ne sont pour la 
génération présente que la moitié d'une vie , 
mais qui seront l’histoire d’une république et 
d’un empire — pour la postérité. On ne peut 
donc pas dire que la classe moyenne en France , 
—j’entends cette classe qui n’a qn’une modique, 
ou plutôt qu’une petite fortune et qui s’agite 
dans la sphère ordinaire de la vie, — on ne 
peut donc pas dire qu’elle ait uue espèce parti- 
culière d’habitudes , de traditions , de désirs. 
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Le seigneur est tombé dans cette classe , le 
vassal s’y est élevé , et ces changéïncns se sont 
accomplis , ce mélange s’est opéré non par la 
main puissante et sûre du temps, ce grand mais 
tardif révolutionnaire, mais par un retour subit 
de fortune qui change la position des hommes 
et leur laisse leurs mœurs et leurs souvenirs. 

Ainsi , quoique la classe moyenne en France 
représente jusqu’à un certain point ceux que 
nous appelons les boutiquiers , toujours est-il 
quelle ne les représente pas complètement , 
tandis que les boutiquiers eux-mêmes ne sont 
pas , si je puis m’exprimer ainsi , aussi entière- 
ment boutiquiers que dans les autres pays, lis 
sont plus liés et plus habitués, à se mêler aux 
autres individus et aux autres classes. Ils ont 
moins de frugalité et de circonspection, et plus 
d’élégance et de luxe dans leurs goûts et dans 
leurs manières. Ils vivent dans une intime cama- 
raderie avec les artistes , les littérateurs , les mili- 
taires , et ne reconnaissent aucune espèce de 
barrière soit entre eux et ceux qui ne se sont 
pas encore élevés à leur niveau , soit entre eux 
et ceux dont la fortune est supérieure à la leur. 

C’est parce qu’ils forment moins un corps à 
part en France que dans les autres contrées 
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qu’ils remplissent mieux la place qui leur est assi- 
gnée dans la nation française. Ils n’ont pas au 
même degré ces sentimens de caste qui sont ceux 
de l’ordre moyen dans les gouvernemens où les 
rangs ont été moins mêlés , et où l’histoire a 
marché d’une marche moins Violente et moins 
confuse. Ils ne se croient pas si étrangers aux 
plus basses classes , ni si distincts des classes 
supérieures. 

L’homme qui de l’opulence est tombé dans 
la médiocrité , ou l’homme qui m’élève de l’in- 
digence à la richesse, sont également portés pour 
l’ordre et la tranquillité ; et la classe moyenne 
en France, quoique composée autrement qu’ail- 
leurs , est mue par la même impulsion. Coule- ^ 
nant les soldats, elle est opposée à la guerre ; 
issue en partie des plus bas rangs du peuple , 
elle est opposée à la révolution. De plus, quoique 
la classe moyenne èn France ne Soit pas exclusi- 
vement une classe de boutiquiers , quoique les 
boutiquiers y soient, à beaucoup d’égards, 
différens de ce qu’ils sont dans les pays où ils 
forment un ordre propre et distinct, cepen- 
dant cè- sont les boutiquiers qui composent la 
part la plus nombreuse et là plus importante de 
cette classe, et ils ne sont pas tout-à-fait exempts 
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des dispositions et des seutimens naturels à leur 
dénomination. Le gouvernement de la moyenne 
classe est donc quelquefois appelé le gouvernement 
des boutiquiers , et il les représente par assez de 
traits caractéristiques quand nous l’opposons 
à celui qu’on pourrait appeler le gouvernement 
de l'armée , ou le gouvernement de l’aristocratie , 
ou le gouvernement des classes ouvrières 3 pour jus* 
lificr cette division. 

Je dis le gouvernement de la classe moyenne , 
car en France le but de la constitution ac- 
tuelle est de confier à cette classe ( quoique dans 
d’étroites limites) le pouvoir légal et représen- 
tatif de l'état : la chambre des députés, les con- 
seils municipaux , le jury , sont les représentant 
de ce corps — votant les impôts, réglant l’ad- 
ministration départementale , exerçant le pou- 
voir judiciaire , et maintenant ainsi dans la vo- 
lonté du gouvernement cette unité que lui 
donne la centralisation administrative. 

« La loi rend un bel hommage aux diverses 
influences et opinions qui , dans letat de notre 
société, sont le plus propres ô faire avancer la 
cause de la civilisation et à servir les intérêts du, 
pays. Est-il nécessaire de dire que ces opinions 
et ces influences sont celles de la classe moyenne. 
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dont l’accession au pouvoir est le plus grand et 
le plus fécond résultat de nos cinquante années 
de révolution? • j 

» Et lorsque le peuple, dans un esprit {dns 
philosophique que politique, nous réproche de 
ne pas établir, entre toutes les opinions et toute» 
les influences, un parfait équilibre; lorsque/ 
au nom du peuple qui s’abstient de prendre 
part dans la querelle, quelques personnes se 
plaignent que la loi donne à ceux qu’ils appel* 
lent les boutiquiers, une prépondérance mar- 
quée, ils ne font, à mon avis, que déclarer que 
la loi électorale, telle qu’elle est, est bonne, 
tout-à-fait en harmonie avec les principes de la 
révolution , et adaptée aux besoins delà société. 

» A qui, de bonne foi , le pouvoir doit-il être 
donné, si ce n’est à cette bourgeoisie dont nous 
parlons? à l’aristocratie? Loin de moi la pensée 
de déprécier les services que cette classe a ren- 
dus autrefois , ou de nier la splendeur histori- 
que dont elle n’a cessé de briller! Mais le plus 
aveugle doit voir que Te temps d’une aristocratie 
est passé. 

• Aux classes les plus nombreuses et les plus 
pauvres? 

> Je ne sais pas, quant à moi, si ces classes ar- 
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riveront jamais à un tel degré d’intelligence, de 
civilisation et de loisir , que je consente à leur 
donner le pouvoir de gouverner au lieu d’être 
gouvernées ; mais ce que je sais , c’est qu’en ce 
moment elles ne sont pas arrivées à ce degré de 
capacité ; et que , à tout événement , nous de- 
vons gouverner , non par elles , mais pour elles. 

» Ainsi donc , à la classe moyenne , à la classe 
moyenne seule , appartient le gouvernement de 
la France . 

Tel est le langage de M. Duvergier de Hau- 
ranne , un des jeunes députes les plus distin- 
gués du juste-milieu. 
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CHAPITRE V. 

L’aristocratie remplissant toujours les antichambres, mais 
bannie du forum. — Origine du gouvernement de la 
classe moyenne. — Lçs deux aristocraties de Bonaparte. 
— Abolition des majorais. — Impossibilité' d’une pairie 
héréditaire en France. — Loi sur la pairie actuelle ; ses 
défauts. 

« L’aristocratie en France , dit M. Duvergier 
de Hauranne , a disparu. » 

Allons à Paris avec cette idée l Qu’ÿ voyons^ 
nous à la tête de la société? le roi? la cour? ce 
bel et élégant prince , dont les appartenons sont 
ornés avec tant de goût dans le pavillon Marsan? 

Là, c’est an roi et à sa conr, — c’est au prince 
qui doit être roi et avoir jine cour. — - Voyez ! 
— Que les salons de choix sont réservés ! 
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A qui l’homme de finance fait-il un salut 
si profond ? à la dame en faveur dans les sa- 
lons éblouissans des Tuileries — ou à la dame 
qui reçoit dans un sombre hôtel de la rue Saint- 
Dominique ? 

Vous me dites, M. Duvergier, que l’aristocra- 
tie a disparu. Je ne connais pas de pays où elle 
soit plus vivace — dans les antichambres. 

11 y a un club, rue de Grammont, composé 
des personues les plus connues à Paris. 

Le duc de Luxembourg, le type de la vieille 
aristocratie , est élu président à une grande ma- 
jorité. , > 

Mais entrons dans une nouvelle arène! Une 
adresse de félicitation? va être présentée à M. de 
Chateaubriand (*). 

L’adresse doit faire sensation : qui la présen- 
tera ? Les jeunes royalistes tiennent conseil. 

Qui choisiront-ils cette fois pour mettre à leur 
tête? 

Les jeunes journalistes , les banquiers et les 


(*) A l'occasion d’un pamphlet où se trouve la fameuse 
phrase : « Madame, votre fils est mon roi, » adressée à la 
duchesse de Berry. 
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rentiers choisiront-ils M. de Luxembourg, ou 
M. de Fitz-James , ou M. de Montmorency ? 
Non; mais, le duc de Luxembourg, le duc du 
Montmorency, le marquis de Fi tz- J âmes , choi- 
sissent — M, Thomas. , , ■ . 

« Nous axons un personnage important , me 
dit un carliste, nous avons un personnage 
•important pour présenter l’adresse ; un M. Thor 
mas H! Dieu merci , il n'y a rien d’aristocratique 
dans ce 110m là ! », 

C’est une circonstance à remarquer en 
France , et qui frappe même les étrangers. 

Ce.tle classe, que nous appelons l’aristocratie, 
a tout-à-fait le premier pas dans la société pri- 
vée, et le dernier dans les affaires publiques. 

.Défaire sur la place publique et au, forum , 
elle s’est retranchée dans les salons,; et si elle est; 
bannie de la chambre, elle s’en console en ga- 
gnant le cœur des femmes des députés. 

Une aristocratie et ses prétentions existent 
donc toujours en France , où une aristocratie 
et ses prétentions peuvent faire peo de mal. 
Quand je dis peu de mal, je me sers, d’une 
expression fausse.. f , ’ r 

Cette élégante et gracieuse coterie qui s’é- 
clipsa il y a cinq ans,, savourant toute la dou- 
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ceur dn pouvoir (car le pouvoir pour elle, 
c'est le droit d’être insolent et exclusif) au- 
tour de la personne royale; hostile, comme 
troupe privilégiée , aux intérêts du peuple , 
forme , comme faction mécontente , la plus 
forte opposition à la cour. Ceux qui rient des 
justes remontrances de M. Odilon - Barrot ., 
seront très-sensibles à la courtoise satire de ma- 
dame de Noailles; ainsi , Napoléon , après avoir 
sans hésiter foulé aux pieds la constitution et la 
presse, s’arrêta plus d’une fois devant les cen- 
sures murmurées à voix basse d’une société do- 
rée qui respectait son pouvoir de faire des rois , 
et souriait à ses efforts pour faire des cham- 
bellans. ' ' ' - ‘ v ~ - 

Nous pouvons faire remonter la chute , j’en- 
tends la chute politique , de l’ancienne noblesse 
en France à Richelieu et à Louis XIV; ce sont 
eux, on n’en saurait douter, qui ont humilié 
l’orgueil et affaibli la puissance provinciale des 
chefs féodaux : mais ce qui est singulier comme 
fait historique, c’est que l’élévation de cette 
classe commerciale sur laquelle M. Duvergier 
de Hauranne place les bases du gouverne- 
ment’ actuel , de cette même dasse qui a bien 
certainement mis le présent monarque sur le 
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trône , soit due plus particulièrement au rè- 
gne accidentel d’un prince de la maison d’Or- 
léans. t 

Au milieu d’un quartier populeux de la ville , 
entre les rues Saint-Denis et Saint-Martin , et 
dans la même direction, s’étend Un passage 
obscur, long de quatre cent cinquante pieds , 
et large de cinq , bordé de chaque côté par 
quatre-vingt-dix maisons environ. « Il porte le 
nom de rue Quincampoix : à une époque cé- 
lèbre on l’appelait la rue , comme Rome était 
appelée la ville. Les deux extrémités de cette 
rue ou de ce passage, étaient occupées par des 
gardes et fortifiées par une grille de fer qui s’ou- 
vrait^ 6 heures du matin et fermait à 9 heures 
du soir. La noblesse entrait par un bout , le 
vulgaire par l’autre; mais une fois la barrière 
franchie , il régnait au dedans la plus fraternelle 
égalité (*). » 

Ce fut là le gouffre, aux vagues mugissantes, 
au milieu duquel furent d’abord forgés les ma- 
tériaux de deux révolutions. 

Â la tête d’une compagnie financière était 
Philippe, régent de France; et des grands sei- 


(*) Voir Lcmontey : Louis XV. 
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gneurs, des souverains même demandaient A 
être initiés, sous de si brillans auspices, aux 
mines et aux mystères de ces jongleurs. 

Que pouvait être une aristocratie prête â ven- 
dre son droit d’àînesse pour un plat de lentilles, 
et qui mettait le prestige de sa noblesse aux pieds 
d’une poignée d’escrocs juifs et de courtiers 1 ? 
Toute considération a été sacrifiée à la passion 
de l’argent , et par suite l’argent est devenu la 
seule mesure de la considération. 

Aussi en vain furent étalées les toques de ve- 
lours , les plumes ondoyantes, les manteaux 
majestueux de l'ancienne chevalerie française ! 
C’est sur le corps simple et modeste, qui re- 
présentait les intérêts de l’industrie et du 
commerce, que se fixèrent, en >789, tous les 
regards; et, lorsque le tiers -état se déclara 
lui-même assemblée nationale , tout le monde 
sentit qu’en fait il représentait la nation (*). 

Alors sur les superbes supériorités du passé 


(*) Par celte loi fut fondé le règne de la bourgeoisie qui 
périt avec la Gironde, revint à la vie après la chute de 
l’empire et a subsisté depuis la révolution de juillet, au mi- 
lieu (comme je l’ai dit ailleurs) d’une vSriété d’influences 
et d’opinions contraires. 
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roule pesamment le char de la révolution. Na- 
poléon, après le 18 brumaire, devient le pre- 
mier magistrat de France; mais quelle société 
se presse autour de lui?* Un monceau de ruines 
pulvérisées , » pour me servir de son expression; 
il ne trouve pas de point plus solide ni plus 
élevé que le reste sur lequel il puisse placer le 
siège qH’il occupe, ou ériger le trône auquel il 
aspire. Il chercha dès ce moment à former une 
aristocratie, composée ou plutôt issue naturel- 
lement des nouvelles idées qui ont Scellé la pre- 
mière dans le tombeau. 

Dans la Légion-d’Honneur fut créé un corps 
qui, distingué soit par les armes, soit par la lit- 
térature, possédait les deux titres que la nation 
entourait alors de son respect. 

Mais au consulat succéda l’empire : l’état de- 
vait être régi par le principe de l’hérédité; et 
ne voulant pas que la transmission de son scep- 
tre fût une anomalie politique, Bonaparte plaça 
la fortune de ses favoris sur le même piédestal 
auquel il avait élevé son propre pouvoir. 

De là l’institution des majorais, qui, situés en 
grande partie sur un territoire conquis, étaient 
octroyés dans le double but d’attacher la no- 
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blesse à la couronne et les conquêtes à l'em» 
pire (*)/ 


(*) Les majora ts étaient inconnus sous l’ancienne loi fran- 
çaise, et furent institués, pour la première fois, sous le ré- 
gime impérial. 

L’Empereur, par le décret du 30 août 1 806, créa un cer- 
tain nombre de grands fiefs , mais en pays étranger, qui de- 
vaient être le prix des grands services rendais à l’état, et 
se transmettraient, par ordre de primogéniture, de mile en 
mâle. L’aliénation de ces fiefs, en pays étranger, fut autori- 
sée à la condition d’acquérir en France d’autres biens qui 
seraient transmis de la même manière. 

Une clause prescrivait toujours la vente de telles proprié- 
tés , lorsqu’il n'y avait pas d’héritier mâle. C’était là une 
espèce de majorât. 

Il y en avait encore une autre : l’Empereur étant autorisé 

à créer un majorât en faveur d’un citoyen qui se serait dis- 
tingué, ce majorât devait être fondé avec les propriétés par- 
ticulières de ce citoyen. 

Quant aux substitutions, elles furent d’abord bornées au 
second degré par une ordonnance de 1747, et ensuite pro- 
hibées le 14 août 1806 ; mais elles furent de nouveau intro- 
duites dans la législation par une loi du 3 octobre 1807 , 
dans un cas exceptionnel ainsi signifié : 

■ Néanmoins les biens libres formant la dotation de titres 
héréditaires que l’Empereur aurait érigés en faveur d’un 
prince ou chef de famille, pourront êtrp transmis héréditai- 
rement. » 
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Dans le premier exemple, ce personnage ex- 
traordinaire fut gouverné par les opinions de 
son temps; dans le seqond, il s’efforça d’impo- 
ser à son siècle ses propres idées. 

Mais dans ses efforts pour remonter le cou- 
rant qui l’avait emporté si loin, le plus grand 
homme dont l’histoire fasse mention n’eut au- 
cun succès; ainsi, le règne de Bonaparte n’est 


Dans toutes ces lois le but évident de l’Empereur est de 
créer et de perpe'tuer une aristocratie fondée sur le Write. 

Elles furent attaquées, lors de leur discussion , sur trois 
motifs différens : 

1* Comme contraires aux meilleurs principes d’économie 
politique. 

2* Comme opposées auk meilleures règles de législation. 

3* Comme hostiles aux intérêts les plus sacrés de la mo- 
rale. 

Sur le premier motif, on disait que rendre une propriété 
inaliénable, c’est la retirer du commerce et de la circulation. 
Les revenus de ces majorais, qui étaient pris sur les biens 
des émigrés, étaient évalués à quatre millions de francs. 

Sur le second , que c’était établir une inégalité de par- 
tage au seiu des familles et un obstacle au mérite. 

Sur le troisième , on démontrait les nombreux inconvé- 
niens qui résulteraient, pour la société, de la pauvreté des 
membres d’une famille, et de la richesse exorbitante des 
autres. 
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qu’un épisode dans l’histoire de la révolution 
française. 

Et voilà qu’au moment même où j’écris , un 
nouveau débat s’ouvre au sujet de ce féodal 
échafaudage que le Charlemagne du six* siècle 
voulut élever sur les idées de Rousseau et les 
souvenirs de la Convention (*). 


(*) Loi relative à l’abolition des majorais et des substitu- 
tions. 

Art. 1*'. Tous majorais sont interdits à l’avenir. 

2. Tous majorats ou portions de majorats fondes avec des 
propriétés particulières avant la promulgation de la présente 
loi, et qui, avant cette même promulgation, n’auraient pas 
encore été transmis, retourneront à leurs fondateurs. 

3. Les majorats de même nature, créés avant la promul- 
gation de celte loi, auront seulement leur effet en faveur de 
ceux qui seront en possession des propriétés ainsi affectées, 
ou de ceux qui auront acquis le droit do les réclamer. 

4. (*) Néanmoins, dans le cas prévu par l’art. 2 ci-dessus, 
la propriété ne peut être aliénée ou hypothéquée par le fon- 
dateur, s’il est marié depuis la création du majorai ou avant 
la présente loi, ou si, devenu veuf, il a des enfans.du ma- 
riage qu’il a contracté. 

(*) Cet article et le suivant furent insérés en faveur des femmes qui, 
puisque les mariages sont toujours une affaire de calcul dans les fa- 
milles, ont été probablement engagées à se marier par de telles con- 
sidérations et de telles espérances. 
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Assurément s’il manquait des preuves pour 
justifier ceux qui, il y a cinq ans, proclamaient 


II en est de même à l'cgard du bénéficier, s’il s’est ma- 
rié depuis l'institution du majorai. Néanmoins, le possesseur 
du majorai peut', avec le consentement de sa femme , dis- 
poser de la propriété pour l’établissement de leurs enfans 
communs, en se renfermant dans les limites du code civil. 

5. Si, lors de la promulgation de la présente loi, il existe 
des ayant-droits à la succession mariés depuis la création du 
majorât, il sera Tait eu leur faveur exception aux articles 2 
et 3 , et ils recevront en conséquence le majorât pour en 
jouir conformément aux restrictions contenues dans l’art. 4. 

6. Les parts que les jeunes enfans ou les veuves auront 
acquises sur une propriété composant de tels roajorats, leur 
seront conservées. 

7. (*) Les dotations ou portions de dotations formées de 
propriétés sujettes à faire retour à l'Etat, continueront d'être 
possédées et transmises conformément à l’article d’investi- 
ture, et sans préjudice des espérances ouvertes par la loi du 
5 octobre 1814. 

8. Les dispositions de l’art. 5 ci-dessus sont applicables 
aux substitutions faites en vertu de la loi du 27 mat 1826. 

9. Sont abolis en tout ce qu’ils ont de contraire à la pré- 
sente loi , le décret impérial du 30 mars 1806, le sénatus- 
consulte du 14 août suivant et les décrets du 18 mars 1808, 
et la loi du 17 mai 1826. 

(’) Dans les article» antérieurs il n'a été parlé que des majorats 
formés de propriétés particulières. 
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l’impossibilité de conserver une pairie hérédi- 
taire dans ce pays , 'de telles preuves seraient 
fournies par l’établissement de la présente loi. 
— Loi dictée moins par la tête que par le cœur 
de la nation ; — loi très-populaire auprès de 
cette classe moyenne qui, selon M. Duvergier 
de Hauranne, doit régner; — loi qui détruit les 
seules bases sur lesquelles une aristocratie de 
naissance puisse être maintenue. 

Soyons-en certains, lorsque dans un état il 
existe un corps mêlé aux intérêts du peuple, 
mais auquel le peuple ne prend aucun intérêt; 
un corps, dont un ministre peut braver l’opi- 
nion Sans soulever des murmures universels, 
les personnes qui, dans de telles circonstan- 
ces , peuvent être élevées à la pairie par le mo- 
narque, n’ont pas plus d’influence que celles 
dont il comprend les noms , avec la même gé- 
nérosité, dans la liste des pensions. Ils sont dé- 
biteurs de la munificence royale , mais ils ne 
sont entourés d’aucune considération publique. 

Le but d'une seconde chambre est llnstitu- 

f 4 ‘ , 

tion d’une cour d’appel nationale. Pour que 
ses décisions soient valides , une telle cour doit 
être indépendante de la couronne et respectée 
par le peuple; — pour que ses décisions soient 
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justes, une telle cour doit être intimement unie 
aux habitudes, à la constitution de la propriété, 
aux sentimens et à l’état de la société dans le 
pays où elle existe. 

Mais, même avant ces dernières lois, aux 
plus beaux temps de la restauration, qu’était 
en France la chambre héréditaire? " 

L’image de l’idole de Nabuchodonosor! sur 
son front étaient écrits de grands noms et d’his- 
toriques souvenirs; sa tête était d’or, mais ses 
pieds étaient d’argile ! 

Elle ne pouvait être un corps utile dans la 
constitution de la France ,■ car elle n’était pas 
un corps en harmonie avec la société française. 

Si la propriété de la pairie devait subir la loi 
ordinaire de succession , la royauté avait devant 
elle un petit nombre de familles qu’elle aurait 
été dans la nécessité de gagner pour accomplir 
ses desseins politiques, et qu ! il lui eût été très- 
aisé de gagner par les faveurs du ministère ou 
de la cour. > 

Si, au contraire, des lois étaient faites dans le 
but d’accumuler continuellement les richesses 
dans ces familles, oq créait dans un état où 
toute la nation était intéressée au morcelle- 
ment des fortunes et aux conséquences sociales 
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et politiques qui en résultent, un petit corps 
perpétuellement seul et isolé de toute cette na- 
tion ; un corps qui devait différer totalement 
d’idées , d’habitude? et d’intérêts avec ceux 
dont il était le législateur. 

Laissez ce corps dans la condition commune 
à leurs concitoyens, et vous les mettez è la dis- 
position du souverain; séparez-les, eux et leurs 
enfans, de leurs concitoyens, et vous détruisez 
cette identité nécessaire entre les gouvernans et 
les gouvernés. 

De plus, dans la formation d’une chambre 
destinée à comprendre dans son sein toutes les 
supériorités du pays, on doit toujours consi- 
dérer ce qu’on sera plus disposé dans ce pays 
à regarder comme supériorités. . 

Une antique origine, une grande fortune, for- 
ment-elles les distinctions que le peuple recon- 
naît le plus volontiers? c’est sur une antique 
origine et sur une grande fortune que vous de- 
vez établir votre chambre. 

Les possesseurs d’une grande fortune peuvent 
être regardés comme, des protecteurs dans un 
pays où ceux qui possèdent de grandes fortunes 
forment une classe nombreuse. 

Tel est encore l’état de l’Angleterre. 
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Le rejeton de race ancienne attire les regards 
dans un pays où la haute noblesse jouit d’une 
existence indépendante, et tient à la cause po- 
pulaire par ses actes et par ses illustrations his- 
toriques. • . .. -, ■ . 

Tef est encore l’état de l’Angleterre. ! 

Mais montrez-raoi un état qui compte 3a mil- 
lions d’habitans, et où seulement i ,5oo proprié- 
taires terriens environ jouissent d’un revenu an- 
nuel de 3o,ooo francs (*).; - . 

Appuyée sur un si petit nombre de familles , 
quels sentimens inspirera une grande fortune? 
Le respect et la confiance? non; mais le soup- 
çon. — Le soupçon, parce qu’au lieu d’être pour 
une classe nombreuse une garantie que sa po- 
sition lui sera conservée, ces quelques familles 
seront pour le pays un motif perpétuel de crain- 
dre que son existence ne soit changée. 

Si donc, je trouve chez une nation qui s’est 


Neuf cent trente-neuf propriétés environ paient de 
4,000 à 5,000 fr., le sixième de leur revenu; mais comme 
d’autres propriétés réunies sont dans les mains du même 
possesscnr, le caleul donne de 1,400 è 1,500 proprie'taires. 
Voir Introduction , France littéraire , Sociale et politique , 
tome I , page xxii. •• • " » 


* 
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pénétrée d’un attachement profond pour les pri- 
vilèges populaires une noblesse qui , aux jours 
de sa grandeur, vivait des faveurs dè la cour, 
ne penserai-je pas que des noms qui' ravivent 
l’antipathie nationale ne sont pas propres à con- 
cilier le respect public? 

Les deux conditions nécessaires à une législa- 
tion héréditaire n’existent pas eh France , et si, 
pour l’y établir, vous vous fondez sur les avan- 
tages qu’elle produit en Angleterre, vous pou- 
vez tout aussi bien importer la culture de la 
canne à sucre en Norwège, par le motif qu’elle 
est florissante à Saint-Domingue. 

Mais la plus curieuse circonstance de la dis- 
cussion fort remarquable qui eut lieu peu 
après, relativement à la nature de la pairie 
en France, la voici : •> . < . ■ *■ 

Toutes les bases nécessaires sur lesquelles re- 
pose une assemblée héréditaire,. — -personne 
n’en voulait. Une division différente de la pro- 
priété, un profond respect pour les ordres pri- 
vilégiés, — on priait Dieu d’èn préserver le 

P a ? 8! , . ‘ . "• 

L’état social du sein duquel s’élève naturel- 
lement une telle institution , était de tous côtés 
déclaré abominable; c’était l’institution elle- 
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même , que voulaient quelques-uns , et à n’eq 
pas douter quelques hommes d’état, quelques 
philosophes pleins de sagesse ; mais ils la Vou- 
laient sans aucun de ses effets , sans aucune de 
scs causes. 

Cette pairie solitaire ne devait pas être liée 
directement au pays , mais en quelque sorte sé- 
parée du pays ; non pas un corps appuyé sur 
quatre-vingt mille propriétaires (*), — ce qui 
était dénoncé comme une monstruosité atroce ; 
— - mais simplement un petit corps de trois cents 
personnes , tombées des nues , car la terre ne 
semblait rien offrir d’où pût s’élever cet assem- 
blage si curieux d’hommes totalement opposés 
* à tout ce qui les entoure. 

Cependant une aristocratie est encore possible 
et désirable en France , mais non une aristocra- 
tie héréditaire. Quant aux qualités , on devrait 
choisir des qualités personnelles qui confèrent 
un respect personnel , et qui formeraient ainsi 
un corps universellement - respecté ; mais au 


(*) Ce n’est pas quatre-vingt mille tyrans que nous vou- 
lons imposer au pays, ce sont seulement trois cents indivi- 
dus que nous voulons investir de hautes fonctions. V oilà 
tout. (M. Thiim.) 
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nombre de ces qualités ne seraient ni une généa- 
logie qui remonte aux croisades , ni une fortune 
accumulée sous l’empire de lois en opposition 
avec les habitudes et les idées de la génération 
existante. • 

La passion pour la gloire militaire, qui dans 
les temps reculés était plus forte que L’orgueil 
de la naissance, l’emporte encore aujourd’hui 
sur l’orgueil de l’égalité. - 

Sous Louis XIV, la cour voyait sans mur- 
mure le titre de duc, qui était un droit , céder 
au titre de maréchal , qui était une faveur. Sous 
Louis-Philippe , la nation élève les distinctions 
des camps au-dessus des doctrines qui dénoncent 
au peuple les distinctions. 

Les succès littéraires n’inspirent pas un senti- 
ment moins impérieux que les succès militaires. 

« Les dieux que nous avons maintenant , 
disait une personne d’une célébrité peu com- 
mune , ce sont la science et l’art ; nous sommes 
secoués dans les théâtres et dans la cour comme 
nous étions jadis dans les églises ; les cœurs que 
nous avons enlevés aux prêtres , nous les devons 
tout entiers aux philosophes et aux poètes. • 
Les Français ont une chambre composée des 
médiocrités de leur pays ; une chambre qui u’cst 
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élue ni par le peuple , qui s’attache toujours à 
l’éclat et aux influences du talent, : ni par les 
grands propriétaires, qui d’ordinaire , quels que 
soient leurs défauts , envisagent sous un noble 
aspect les affaires publiques. ( ' 

Si vous voulez une autre assemblée, une as- 
semblée que le roi et le peuple respectent et à 
laquelle des députés «puissent être appelés, elle 
devra comprendre, non les supériorités des 
temps passés ou des nations étrangères , mais 
les supériorités existantes et reconnues en France. 

La création d’une telle assemblée étàit bien le 
but de ceux qui fondèrent la chambre des pairs 
actuelle ; mais je ne puis m’empêcher de voir un 
vice radical dans l’origine même de cette insti-- 
tution. 

Vous voulez un corps indépendant , composé 
de personnages dont les distinctions exercent 
une autorité populaire sur les opinions du sou- 
verain , ou donnent la sanction d’une capacité 
et d’une intelligence supérieures aux conseils de 
l’assemblée populaire. 

Vous voulez cela, et que faites-vous? Vous 
organisez l’existence de votre création politique 
de manière à l’estropier dès sa naissance. Com- 
ment voulez-vous que des hommes nommés par 
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le roi ■soient investis de ia confiance du peuple, 
ou puissent demeurer inébranlables contre le 
déplaisir du souverain? La tête qui brillerait 
couronnée de popularité est obscurcie par les 
ombres flétrissantes du soupçon, et la main 
qu’armerait l’indépendance est paralysée par les 
liens de la gratitude. 

LOI QUI CONSTITUE LA PAIRIE DE LA MONARCHIE 
FONDÉE PAR LA RÉVOLUTION. 

Louis-Philippe I", Roi des Français, à tous 
présens et à venir, salut. 

Les chambres ont adopté , nous avons or- 
donné et ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE UNIQUE* 

Remplaçant l’art. a3 de la Charte. 

La nomination des membres de la chambre 
des pairs appartient au Roi, qui ne peut choisir 
que parmi les notabilités suivantes (*). * 

Le nombre des pairs est illimité. 

Ils seront nommés à vie, et leur dignité n’est 
pas transmissible par ordre de nomination. 

Louis-Philippe. 

Palais des Tuileries, Î9 décembre 1831. 

» ■ ' - * , . 

(*) Voir l'appendice. 
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«État Des classes ouorierfs. 


CHAPITRE VI. 

;• . ' » • * * ‘ ' * « - 

État des classes ouvrières plus favorable aujourd’hui qu’au- 
trefois. — Division de la propriété. — Caisses d’épargne 
et associations. — La population dans les villes et dans 
les campagnes. — Elle nécessite, dans les premières, des 
lois des pauvres. — Système existant. — Mais, quoique 
le peuple des villes soit dans un état de malaise, cela tient 
plutôt à ses habitudes de dissipation qu’à l’insuffisance 
des salaires. — Moyeu d’y remédier. — Nécessité immé- 
diate d’améliorer le sort des classes ouvrières, depuis que 
le gouvernement, qui est sorti des mains de l’aristocratie, 
doit descendre jusqu’à elles. — Re'glcmens de police pour 
maintenir l’ordre parmi ces classes. — Causes des der- 
niers troubles, etc. 

Le monarque dont la statue solitaire a échappé 
à la révolution de juillet , doit en grande partie 
sa réputation à son désir , aussi aisément oublié 
sans doute , qu’honorablement exprimé : t Que 
chaque paysan pût mettre le dimanche la poule 
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au pot. * Et encore aujourd’hui, le désir que 
tout philantrope éprouve de soumettre ia so- 
ciété à des lois qui protègent les intérêts et 
hâtent le bonheur de la multitude; et, d’un 
autre côté , la difficulté pour tout législateur de 
mettre en pratiquedesibienveillantes intentions, 
nous portent à regarder avec un intérêt parti- 
culier-une société d’où l’instruction doit se ré- 
pandre pour enseigner cette grande leçon aux 
guide» du genre humain. , 

De ce que j’ai déjà dit sur les classes infé- 
rieures en France, on peut conclure que j’ai 
conçu de leur position une opinion favorable; 
toutefois, je voudrais maintenant analyser plus 
en détail leur état actuel et les élémens de leur 
prospérité future. 

Combien le tableau que j’ai à tracer différera 
de celui que nous a laissé Rousseau , lorsque , 
laissant le sol de la Savoie, il iùit pour la pre- 
mière fois le pied sur cette terre où il devait 
exercer un si puissant empire et qu’il trouva 
possédée alors par une noblesse en faillite et par 
un peuple affamé! 

Et d’abord î 

La durée de la vie humaine s’est accrue de sept 
années depuis les calculs faits en 1780; et, si 
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nous considérons que cet accroissement, cal* 
culé sur la généralité, doit être presque entière- 
ment attribué aux classes pauvres qui en ont 
principalement profité, nous aurons une idée 
des progrès , du bien-être et des avantages dont 
elles jouissent. .. . ... , 

C’est ici le lieu de prendre de nouveau en 
considération la plus grande partie de ce qiie 
j’ai dit sur la division de. la propriété. 

Le nombre de propriétaires terriers peut cer- 
tainement être évalué à cinq millions. 

Le nombre des fcommerçans ou des industriels 
qui en 1 83a, payaient patente était de 1 , i i 8 , 5 oo; 
ajoutez-y les personnes non comprises dans ces 
deux dénominations , et qui possèdent des hypo- 
thèques , des maisons ou des parties de maison , 
ou un capital engagé dans les fonds publics. 

Or, si à ces patentés je joins les divers pos- 
sesseurs et propriétaires de terres , de maisons , 
de propriétés foncières et d’hypothèques , il y 
aura, selon le calcul le plus modéré, sept mil- 
lions de personnes , ce qui , à raison de quatre 
individus par famille, donnera 28,000,000 d’in- 
téressés dans ces propriétés; puisque, d’après 
la loi qui règle en France les successions , il doit 
leur en revenir une part. Il ne reste donc que 
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4,5oo,ooo individus sans propriété ou sans es- 
pérance d'en posséder par voie de succession. 

Combien parmi eux ont accumulé et accu- 
mulent encore des moyens d’indépendance dans 
ces caisses d’épargne , institution digne de l’é- 
poque sociale où nous vivons, créées par la 
bienveillante intelligence du riche pour soulager 
lés besoins et tout à la fois encourager l’induâ- 
trie du pauvre? 

Déjà il en existe à Amiens , Avignon , Besan- 
çon, Bordeaux, Douai, Dunkerque, le Havre, 
Lyon, Lunéville, Metz, Mulhausen, Nantes, 
Orléans, Paris, Bennes, Rouen, Beims, Saint- 
Étienne, Toulon , Toulouse, Versailles, v et les 
populations en réclament à Annonay , Carcas- 
sonne, Cherbourg, Lille, Mâcon, Montargis, 
Nancy, etc. 

CAISSES D’ÉPARGNES INSTITUÉES. 

De 1818 à i83o 11 

j 83a 4 

1 833 12 

1834 20 

1 835 39 

860 * 


(*) Il est à remarquer que la loterie décroît dans la même 
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En 1826, huit ans après la création de ces 
établissemens , sur cent déposans, il n’y en avait 
pas plus de seize qui appartinssent aux classes 
ouvrières; en 1 83 1 il y en avait quarante-trois. 

A Paris , en outre, où une partie considérable 
des membres de ces classes placent leurs éco- 
nomies aux caisses d’épargne (*), un grand 
nombre est encore affilié à des sociétés de se- 
cours ou de bienfaisance. 

Les progrès de ces sociétés de bienfaisance 
sont remarquables : 

Oc 1 8 1 0 à 1 83 o , on en a autorisé. 1 85 

De i 83 o à 183'; 3 a 

" Pendant i 834 ..../. 27 . 

* 7 7 *44 

Elles se forment généralement entre des ou- 
vriers du môme état qui , moyennant une mo- 
dique contribution mensuelle(dc 1 à 3 francs), 
ont droit à uu secours (d’environ 1 frauc par 


proportion. Dans les- trois premiers mois de 1834, ‘elle a di- 
minue' de 3,682,000 fr. : elle est maintenant abolie. -1 
‘(*) En 1830, la seule caisse d’épargne de- Pari» reçut 
93,284,325 fr., subdivisés en 751,567 dépôts, laits par dif- 
férentes personnes à diverses époques. ^ 

IV. 8 
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jour) lorsque des maladies, des infirmités ou 

un accident les privent de travail. * ' 1 ** 

Les plus anciënnes associations de oe genre 
sont ‘ 

Celle de Sainte-Anne, fondée pour toutes les 
professions, en iGg4> et comptant 160 mem- 
bres:- "v •••* V ' ' 

Celle des ébénistes, foiidée en 1760. 

Celle des typographes / fondée en 1789 et pos- 
sédant 80 membres et uh revenu de 1 760 francs. 
Les plus nombreuses sont : ' •* 

Celles des chapeliers , des papetiers , des im- 
primeurs et des peintres sur porcelaine; quel- 
ques-unes ont un capital de i 5 ,oôo à i< 3 ,ooo fr. 

Les personnes qui pour vivre ont absolument 
besoin de leur travail journalier, et qui, lors- 
qu’elles viennent à en manquer, n'ont aucune 
ressource, doivent dont être nécessairement en 
très-petit nombre. Là population des cam- 
pagnes est frugale , sobre et laborieuse , impa- 
tiente d’acquérir -une pièce de terre ou d’arron- 
dir, celle qu’ellç possède ; . fière du titre de 
paysan -«ni d’habitude à celui de propriétaire , 
simple* infatigable et indépendante. .Vous y ren- 
contrerez à peine un pauvre, si ce. n’est par suite 
de maladie ou d’accident. *» 
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Dans les villages, je nui souvent trouvé, et 
après des recherches , que deux ou trois pauvres 
(entrelenus par charité) sur une population de 
i,5oo âmes., et, conformément au rapport de 
M. Cobbett, ils étaient incapables, non de trou- 
ver de l’ouvrage , mais de l’exécuter. 

Dans les villes , toutefois , il n’en est pas de 

. 

meme. 

... ) 

M. Bigot de Morogues , dans un ouvrage ré- 
cemment publié , explique par une notice cu- 
rieuse cette différence; et, selon lui, le nombre 
des pauvres est presque en raison directe du 
nombre des grandes villes "dans chaque circons- 
cription particulière. 

Dans les villes de 50,000 ha- Mendians 
bilans et an - dessus , et où indigeus. 
dans les départemens aux- 
quels elles appartiennent, 
noùs trouvons, dil-.il, sur 
10,000 habitans 

Datas 26 départemens qni 
.ont des villes de 20,000 
habitans et au-dessus, sur 
10,000 habitans. . V . 

Dans 50 .départemens qui 
ont des villes de 6, 000 ha- 
bitans et au-dessns, sur 

10,000 habitans 490 . ., 110 b 

Dans les départemens dont 
les villes ne contiennent 
au plus que 5,000 habi- 
tatas, sur lOjÔOO hàb . 




1,040 

■ ■ 


'560 


,.,.1 
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M. Villeneuve tire des conclusions sembla- 
blés 


Dans les villes qui ont plus de i ,5oo habitans 
M'estime les pauvres au 10 * de la population , 
et dans le reste de la France au 3ô\ 


Dans les départeinens du nord de la France, 
où lés terres sont moins divisées que dans le 
reste , et cultivées avec de plus grands capitaux, 
les pauvres sont de beaucoup plus nombreux ; 
et dans les villes de cette région , le paupérisme 
s’est même élevé d’une manière alarmante. 

. -.*.**- $ • » * r 


« Là, dit M. Villeneuve, les pauvres sont des 
ouvriers ignorans , imprévoyans , abrutis par la 
débauche ou énervés par les travaux manufac- 
turiers, et ordinairement incapables de soutenir 
leur famille. • 


Ces doçumens sont curieux , car ils vieùnent 
à l’appui du résultat que nous avons trouvé en 
Angleterre '.et que nous nous sommes hasardés 
à signaler ; iis montrent qu’en France aussi la 
plus grande misère se rencontre souvent dans 
les lieux où la richesse s’acquiert avec le plus 
de rapidité. , >/ / • 

Ici s’élève une nouvelle considération : et 
comme elle tient à une question qui nous inté- 
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resse nous-mêmes au plus haut point , je pren- 
drai la liberté d’en dire quelques mots. 

Des personnes se sont occupées à discuter si 
des lois des pauvres doivent ou ne doivent pas 
exister, s’inquiétant peu, pour la plupart, de 
l’état social qui réclame de telles institutions, 
quoique cet état social puisse les rendre ou tout* 
à-fait inutiles ou d’une impérieuse nécessité. 

Si nous arrêtons nos regards sur la France,' 
qui n’a pas de lois semblables , nous y voyons 
une certaine nécessité faire des réglemens ou y 
préparer les esprits , selon les circonstances di- 
verses sur lesquelles s’étend sa prévoyance. 

Dans les districts ruraux, et surtout dans ceux 
où la propriété est le plus divisée, la proposi- 
tion d’une loi des pauvres serait traitée d’ab- 
surde : 

i° Parce que le travailleur ne dépend pas tout- 
à-fait de son salaire; il a une ressource sur la- 
quelle il se rejette quand il manque de travail , 
et son morceau de terre supplée à la taxe des 
pauvres; Ÿ'ï:-.- • . > 

a® Parce que la. grande, masse qui possède la. 
propriété ne craint pa&le petit nomhre qui O U 
rien; k. , r.t ;• . ■ s : .••• . •> -• 
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-3* Enfin, parce que ceux qui, en fort petit 
nombre, n’ont pas de travail et ne possèdent 
pas un morceau de terre, ou qui, soit par ma- 
ladie, soit par accident, ne peuvent travailler. ni 
pour eux-mêmes ni pour d’autres, sont do la' 
classe et souvent de là famille de ceux qui doivent 


les secourir.; aussi ne rédame-t-on pas de loi 
qui oblige à. remplir un devoir ou un acte de 
charité .ceux que leurs propres sentimens, leur 
affection ou l'opinion de tout ce qui les entoure 
porte à l’accomplir,, S i ... , . 

Mais aussitôt que vous approchez des lieux où 


le travailleur n’a d’autre ressource, que son sa- 
laire ; où les détenteurs de la richesse sont peu 
nombreux , et craignent naturellement le déses- 
, poir du plus grand hombre; où surtout les di- 
verses modifications de la fortune ont tellement 
séparé les classes , que le pauvre. ne peut se ré- 


clamer de personne chez les riches , si ce n’est 
à fa,idede quelques réglemens faits par les riches 

t . i « m ‘ - V ' . , ’ C 

eux-mêmes ; là’ vous observez, Comme dans le 
département du Nord , par exemple , où se ren- 
contrent les plus grands capitaux, et où quatre 
villes, Lille, Valenciennes, Cambrai, Dnnkéf- 
que , sor tinc population totale de »2 » jôSqamcs, ’ 
comptent 36, a3o pauvres; là, dis-je , vous ob- 


t 
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servez , pour me servir des expressions de M. Vil- 
neuve , « que la taxe des pauvres s’est forcément 
introduite; » et c’est ainsi, qu’on raisouno 
comme on voudra , qu elle doit s’introduire 
d’clle-mème, comme une sage et prudente poli- 
tique des riches , partout où la société est inoer- ' 
taine, et où se trouvent en grand uombroceux 
qui n’ont pas de ressources plus sûres qu’un 
travail éventael. 

, • 

Paris, le réceptacle naturel des entreprises 
royaume (eu r 834 * sur 3 *, 3/(7 individus secoua 
rus dans un des arrondissemens , », 19(1 n’étaient 
pas Parisiens de naissance, et 179 n’étaient pas 
d’origine française) , ne donne pas une idée de 1 
la paisible aisance qui régné dans le pays en gé- 
néral; mais c’est ]à que le système actuel;d’ag«t 
sistance pourjes pauvres a reçu plus de dévé*i 
loppement et peut être mieux étudié. * ••• » ^ 

te budget de cette métropole renferme ùue 

« u • o> VAo > 4 I x* ^*‘ l *** 4t % ** ' \ 

charge de 10,186,088 fr. pour les pauvres mjb 
les secours sont répartis sous les jchçfs suivons ; 

t * Établissemens publics 24, dont 1 3 Sont 


(*) Celte charge o*t supportée ;i t'aide de» subvention» 

suivante» i' É • ' 
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des hôpitaux destinés aux malades , et 1 1 des 
hospices , maisons où les infirmes èt les indigens 
peuvent être reçus au nombre de i 1,740; 

2* Secours envoyés à domicile ; 

3 * Les enfans trouvés. 

Voici le mouvement de la population de ces 
établiSsemens, en i 833 : 

- *■ > .4^ ’ 1., 


Revenus en argent, loyers, fermages, etc. . 1,1 36,27 1 fr. 

Fermages en natnre. .V. ' 295,000 

Rentes sur l’e'tat 1,201,472 

Rentes sur les particuliers 1 1,000 

Dons et legs . . . 100,000 

Intérêts de capitaux. . 12,000 

Journées de malades, pensions payées pour 

admission . . . 386,100 

Produits intérieurs, successions hospitalières 8 1,200 

Mont-de-Piété . . , 231,970 

Spectacles. 600,000 

Marchés créés . 296,300 

Recettes diverses 30,000 

Subvention par la ville de Paris. .... . 5,238,000 

Subvention par le département pour les en- 


Subvention extraordinaire pour grands tra- 

va,,x • * 92,000 

Emploi des capitaux de l’administration. . 75,075 


Total. . . . 10,186,3881t. 
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mu, . 

Nombre d’individus au 1" , , 


janvier . . 4,110 0,557 

13,727 

Admis pendant l’anéée. . . 61,765 3,190 

64,955 

65,935 12,747 

78,682 \ 

A ces nombres doivent être ajoutés : 

v . ‘ . 

1* Enfans trouvés, dans la campagne ou à Pa- 


Tis, au 1" janvier, orphelins compris. . . . 

17,435 

2* Enfans " trouvés , abandonnés dans le cour* 



5,693 *7 

3* Enfans envoyés. en nourrice par le bureau 

1 • , i- 


1,760 ,■ 

4* Iudigens secourus à domicilè , . ► . . . . 

68,986 

Le nombre total est de ... . 

172,556(**) 


Il y a en outre, aux environs dePariS, dévasté* 
établissemens ou maisons de répression où sont 
reçus les gens sans emploi ni profession; mais 
fondés dans un. but charitable , ils sont presque 
devenus des institutions pénales et contiennent 
principalement les individus que la police croit 
utile d’y envoyer, ' . .. i , 

. - L 1 . 

(*) Bureau où peuvent s’adresser les femmes qui veulent 
avoir un nourrisson. JEHes sont soumises a certains règle- 
ment et doivent subir uue inspection mensuelle, t . ,, 
çn Un individu sur sept à Paris, proportion double de 

celle qui existe généralement entre les pauvres et la popu- 

( 1 _ 8 .* ■ •: • ; ■ 

lation en. France. 
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La partie la plus intéressante des détails statis- 
tiques clans lesquels je viens d’entrer , c’est l’ar- 
ticle des secours donnés à domicile qui , à ce 
qu’il parait, ne s’étendent pas à moins de . 
68,986 individus , et pour lequel je renvoie au 
tqbleau ci-annexé. 

Ce secours est surtout administré en nature , 
et presque toujours par le moyen de bons sur 
le boulanger,, le boucher, etc; les secours en 
argent étant réservés principalement pour les 
vieillards et les infirmes. 

Cette distribution se fait par' 12 bureaux de 
charité ou de bienfaisance, un pour chacun 
des arrondissemens de Paris. 

. Ces bureaux sont sous la surveillance supé- 
rieure du préfet du département et du conseil 
général chargé de l’administration générale des 
hôpitaux, hospices, etc. 

Chaque bureau se compose : 

i° Du maire de l’arrondissement, président, 
et de ses deux adjoints , du curé de la paroisse 
et de ses desservans (curés ou assistans)? 

2° De 1 2 administrateurs nommés par le mi- 
nistre de l’intérieur, renouvelés par quart cha- 
que année, selon l’ordre de leur nomination ; 

3 * D’un nombre illimité d’inspecteurs des 
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pauvres et de dames de charité (dames qui con- 
sacrent leur temps à des œuvres charitables) 
nommés par le bureau , mais n assistant pas aux 
délibérations à moins qu’ils n'y soient invités ; 

5° Du pasteur protestant , dans les arrondis- 
scmens où il y a une église protestante ; 

4° D’uu agent responsable sous le titre de se- 
crétaire et de trésorier ; il est salarié et obligé de 
fournir un cautionnement. 

Hors de Paris. 

L’état des maisons dé répression ne répond- 
pas à leur institution en i yg3 (*) ;et aujourd'hui 

Ç ; >. -, fi.. i ■ ■ . r ■ .. 


’ (*) Par on décret du 20 mai 4790, deux couvens furent 
provisoirement devinés, l’un à recevoir les-pauvres infir- 
mes , l’entre à recevoir el à occuper ceiix qui n’étaient pas 
incapables de' travailler. 

Le 18 Octobre 1798, foreut' fondées les maisons de ré- 
pression, élablissemens où chaque homme valide était reçu 
et occupé à raison des trois quarts des salaires payés habi- 
tuellement dans le canton. ' 1 . _ ' ' 11 ' ' ' 

Chaque chef-freü de département devait avoir Une de èee 
maisons de répression^ èt chaque mendiant devait être punir 
d'une année d’emprisonnement pour la première fois, et de 
deux en cas de récidiver. ‘ v 1 ' ' 

Mais l'effort le plus remarquable de cette époque , pour 
arriver à une loi des pauvres réellement sage, est la propo- 
sition d'un décret du 1 1 mai 1794^ ordonnant la formation 
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il n’en existe que dans les localités où plusieurs 
communes s'unissent pour en créer une. 

\ w * . ' 

d’on livre de la bien/eùtance nationale , divise, en trois 
classes : 

1» Cultivateurs, vieux et infirmes; 

2* Artisans , vieux et infirmes ; 

3* Leurs mères ou leurs femmes restées veuves avec des 
enfans. " • 

Dans la première classe, tout homme pauvre, âgé de 
soixante ans, muni d’un certificat attestant qu’il avait été 
employé' pendant vingt années à la culture du sol , devait 
recevoir 160 fr. par an. 

Le nombre des individus de cette catégorie était fixé â 
quatre cents pour chaque département , et une somme de 
7,644,000 fr., mise pour cet objet À 1a disposition de la com- 
mission des charités publiques. ' . n • 

Dans la secqnde classe , tous les artisans de soixante ans 
d’âge, infirmes et pauvres , et qui avaient exercé pendant 
vingt-cinq apnées une industrie quelconque , avaient droit 
â 12.0 fr,. par an. , , s 

Le nombre de ceux-ci était.fixé à deux çents par dépar-v 
temcnt, et la somme allouée à 2,040,000 fr. . 

Quant aux mères et aux veuves -ayapt-des enfans, toute 
mère ayant deux enfans au-dessous de dix ans , et en allai- 
tant un troisième; toute veuve ayant un enfant au-dessous 
de dix ans, et en allaitant un second , avait droit a une cha- 
rité annuelle de 60 fr., et à une somme supplémentaire de 
20 fr., si, i la fin de l’année, elle présentait son enfant vi- 
vant à l’agent de la eotnmûne. 
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Encore sont-elles moins (ainsi que les deux 
établissemens déjà signalés aux environs de 
Paris ) des institutions charitables que pé- 
nales ou répressives , principalement conser- 
vées dans le but de prévenir la circulation dans 
le pays , d’individus turbulens et amis du dé- 
sordre. 

Chaque commune a un bureau de charité oti 
de bienfaisance , semblable aux bureaux que 
}’ai décrits à Paris , et un hospice ou maison de 
retraite. 

Ces établissemens sont entretenus en partie 


Il j eut dans cette catégorie six cent cinquante femmes 
et veuves, et cent cinquante veuves sans enfant, qui rece- 
vaient beaucoup moins. v '“ . ' r 

La somme qui leur fat allouée était de 3,060,000 fr. i 
Une récompense était en outre assignée par la même loi 
imxjille!-mèrc3 f mix vierges ayant des enfans! 

La dépense entrainée par ce projet, quelque conforme 
qu’il fît à l’esprit de l’époque qui l’a produit, fut trouvée 
trop lourde pour l’état déjà surchargé du fardeau d’une 
guerrfe ; et il reste seulement pour attester les grands «t phi- 
lantropiques desseins, que les fous de la république avaient 
en vue, au moment même où ils envoyaient leurs conci- 
toyens par bataillons à 1a guillotine : telles sont les contra- 
dictions de l’esprit humain! el-telle est l’injustice de l’his- 
toire , lorsqu’elle sème l’éloge ou le blâme sans restriction. 
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par des legs qui forment. un fonds permanent, 
en partie par des dons charitables , et enfin par 
des sommes que vote le conseil municipal , et 
qui sont réglées d’après les besoins des pauvres 
©t les moyens de la xoipumne. 

La loi punit en outre d’emprisonnement tout 
mendiant valide, et d’une peine plus forte , s’il 
mendie hor9 de sa commune (*). 

Même les mendians.non valides peuvent,, pour 
le fait de mendicité, être envoyés à l’hospice ou 
maison de retraite, dont ils fuient et redoutent 
1© séjour s’ils ont quelque autre moyen d’exis- 
tence , quoique le régime y soit ordinairement 
assez bon. 

Ainsi deux ‘systèmes de secours sont adoptés : 
les uns, administrés à domicile aux personnes 
réduites accidentellement au besoin, et qui ne 
veulent pas tomber à toujours dans la classe des 
pauvres; les autres, étonnés dans des maisons dé 
refuge, aux individus moins sensibles à la honte, 
et qui seraient enclins à feindre l’indigence pour 


1 .• • • . _ . r . 

(‘) Mais cette aggravation de peine n’a guère lieu que 

dans les cas extraordinaires où il est reconnu que le men- 
diant est un vagabond , et n’a pas cherche' à se procurer de 

1» *4 ■ 

i ouvrage. 

* t . < ' ■ 
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se procurer dans l’occasion les superfluités dfe 

la richesse. 

Cependant , quoique le peuple des villes, et 
plus particulièrement des villes manufacturiè- 
res, soit en proie à la misère, il est vrai et né- 
cessaire de dire que la cause en est moins dans 
une pauvreté réelle, que dans des habitudes 
d’imprévoyance. Je puis citer Lyon comme 
exemple. 

Le total des contributions foncières du dépar- 
tement du Rhône, où Lyon est situé, est de 
2,8"6,3oo francs, et pendant les dix années an- 
térieures à i83o, le montant annuel des sommes 
mises en loterie était , pour cette seule ville , de 
5,4oo,ooo fraucs (* *). 

Je joins ici une table qui m’a coûté beaucoup 
de peines, et qui constate plusieurs particula- 
rité$ relatives à la classe de la population pari- 
sienne que je décris. 

Comme on peut le voir d’après cette table, 

. t < .-p J t . ' 1 .. ’-. Hp - 

1 ■*> j™ ■ ^ . ■ .. . - < . * ■ * 4 ■ r • +i 

(*) On pourrait dire que ces sommes ont été souscrites 
par les classes aisées et non par les classes pauvres; mais un 
fait réfute celle objection : c’est que, depuis qu’en 1830, le 
taux des mises les plus basses a etc' fixé à 2 fr., et le pro- 
duit total de la loterie a baissé de moitié. 
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le faible dominant et caractéristique des classes 
ouvrières en France, est le désir d’atnusemens, 
et d’amusemens dont on ne peut jouir sans dé- 
pense. Le dimanche, fort souvent le lundi ou le 
mardi , ils se livrent à la dissipation dans les 
guinguettes, au théâtre; cette habitude ne subit 
aucun contrôle. Elle n'est contrebalancée par 
aucun devoir, par aucune passion, car ils n’ont 
que peu ou point de religion , surtout dans les 
villes; et l’éducation donnée jusqu’à ce jour aux 
classes ouvrières , ne leur a offert pour toute 
ressource intellectuelle que le cabaret à la bar- 
rière, et le spectacle sur les boulevards. Le jeune 
homme qui se livre au commerce , et qui pen- 
dant son enfance a reçu quelque instruction , 
part à dix-huit ans pour faire son tour de France. 
Il passe de ville en ville, contractant, comme 
on le suppose bien, plus de vices que de vertus 
sur sa route , et finit par s’établir dans la capi- 
tale , ou par retourner à sa ville natale avec les 
connaissances qu’il a ainsi acquises. 

Il est donc plus rare qu’une belle existence 
puisse être acquise dans les villes, parce qu’elle 
est dépensée eu extravagances , ou qu’on ne 
cherche pas à se la procurer. C’est donc à un 
mal moral qu’il faut porter remède , et ce re- 
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mède no peut être qu’un perfectionnement mo- 
ral. La nouvelle loi sur l’éducation doit produire 
ce résultat; mais.il est un genre particulier d'é- 
ducation appropriée aux classes ouvrières , et 
surtout aux classes ouvrières de France, et pour 
laquelle ( car elle existe déjà dans ce pays ) on 
est en droit, jusqu’à un certain point, d’attendre 
des encouragemens d’un gouvernement sage et \ 

philantropique. Si vous dites à un homme et à i 

sa femme , au moment même où ils courent à 
leur débauche du dimanche, qu’ils feraient 
mieux de venir entendre une lecture sur la pein- 
ture ou la chimie, ils n’écouteront pas volon- 
tiers votre remontrance. Mais montrez-lcur une 
belle peinture, expliquez-lcur-en le sujet, faites- 
leur remarquer les beautés caractéristiques de 
cette œuvre et le talent de l’artiste, votre leçon 
deviendra pour eux un amusement, et ils ne 
soupçonneront pas, sous le plaisir d’apprendre, 
l’intention de les instruire. On peut en dire au- 
tant de la chimie et même de l’astronomie, dont 
je me souviens avoir contemplé dans mon en- 
fance les tableaux avec une espèce de mysté- 
rieux plaisir, analogue mais bien supérieur à ce- 
lui que me ferait éprouver une pièce de théâtre. 

M. Chevalier , officier du génie , homme d’un 
it. 9 1 
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grand mérite, institua, peu après la révolution 
de juillet , un cours gratuit de lectures d’après 
un plan Bcmblable , cours spécialement appro- 
prié aux classes laborieuses. Ces lectures , qui 
Avaient lieu au Théâtre-Molière, étaient suivies 
par environ 3,ooo ouvriers de Paris. M. Cheva- 
lier les conduisait de temps en temps au Louvre, 
leur montrait les tableaux les plus dignes de 
fiter l'attention } leur racontait la vie de l’ar- 
tilte , le sujet de l’œuvre qu’ils avaient sous les 
Veux , et chaque fois , un si agréable professeur 
se voyait entouré de nouveaux disciples. 

-n II esta regretter que ces lectures , commencées 
avec la seule intention d’améliorer le moral du 
pauvre , aient pris peu après un caractère poli- 
tique. Alors le gouvernement se trouva dans là 
-nécessité d’en détourner la 1 population ; et 
M. Chevalier lui-même abandonna son profeè- 
sofat volontaire. Depuis * * quoique toujours con- 
tinuées, elles attirent peu de inonde, et n’exis- 
tent que pour indiquer ce qu’on aurait pu faire 
sur un pareil plan , si cette institution eût été 
-fondée par le gouvernement et placée ainsi sous 
Ht ftnd mi>in aajsoî-u i.-kj 1 

- iliu ■ .1.1 i iJiii. 1 il... 

Üe serais 'bien ihai compris, si Oh snppostiit que jé Veux 

* V ,vs 
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On va peut-être me demander de quelle uti- 
lité est pour le pauvre la peinture, l’histoire, 
la chimie? Je réponds que toute connaissance 
est utile dès quelle cultive l’esprit et ouvre l’in- 
telligence; que toute connaissance est encore 
plus utile quand elle prend la place de quelque 
vice honteux. Mais cette vérité sera mieux éclai- 
rée par un fait que j’ai maintenant sous les 
yeux : la meilleure preuve pour ou contre toute 
théorie contestée. 



refuser tout plaisir aux pauvres, et ies condamner à un la- 
beur incessant, comme condition de leur destinc'e. Mais il 
y a des plaisirs qui élèvent le caractère, et d’aittres qui l’a- 
baisseul; des plaisirs qui fortifient le corps, et d’autres qui 
l'énervent. Il y a des dépenses aussi qui tendent à l'amé- 
lioration et au bien-être , et des de'pcnscs qui tendent au 
désœuvrement et à la misère. L’argent perdu à boire, ce 
qui est un amusement , eût été mieux employé à l'achat 
d’un livre qui, lu à la famille, est aussi un amusement. Un 
meuble plus utile et plus commode, uu logement plus grand 
et plus sain, des vétemens plus chauds; ce ne sont pas là 
des umusemens, il est vrai, mais combien de fois un pauvre 
ouvrier ne sacrifierait-il pas le plaisir d'un jour pour se pro- 
curer ces objets qui doivent ajouter au bonheur de toute 
son année ! Ce n’est pas que je veuille borner là les délas- 
semens des pauvres, je veux seulement leur donner des dé- 
lasscmens qui ne les détournent pas de leur industrie, et 
ne les privent pas de leur bien-être. 
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Parcourez la France, visitez chaque grande 
ville de ce grand empire , où trouverez-vous les 
classes ouvrières plus décentes dans leur con- 
duite, plus respectables dans leurs manières? 
C’est à Metz. Et pourquoi à Metz ? 

Là sont établies des lectures publiques faites 
par d’honorables habitans ou par les officiers 
de la garnison; des lectures sur la chimie, 
l’histoire, etc. (*). 

Le changement opéré sur les ouvriers de Metz 
par cette institution , tient du prodige. On le re- 
connaît aussitôt à leurs manières. Rencontrez- 
vous un ouvrier, vous le trouvez civil , poli , cor- 
rect dans son langage; sa conversation est aisée, 
sans présomption. Vous le prendriez , s’il n’était 
moins bien vêtu et mieux instruit, pour un res- 
pectable bourgeois de Paris. 

Il y a, je l’avoue, quelque chose qui sent la 
théorie dans ces projets de perfection excessive; 
mais en France, l’attention y est appelée non 
par quelque rêve bénévole d’une philantropie 
éloignée, ou par de prévoyantes considérations 
. ni 

0) Chacun penl sur sa demande obtenir un billet ; mais 
s’il manque trois fois aux séances, son nom est rayé de la 
liste, et le billet lui est sur-le-champ retiré. 

. rçvüt -ji) mk| tîrrtroq "é ■».; 
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pour les générations futures. La sagesse , la po- 
litique du jour, du moment, invitent la législa- 
ture à une active et incessante préparation de ce 
phénomène démocratique qui n’en est aujour- 
d’hui qu’à la première phase de son développe- 
ment, mais qui, selon toute vraisemblance, 
doit avoir, même du vivant de ceux ‘qui ont à 
cette heure les yeux ouverts sur sa marche , une 
issue ou fatale ou prospère. 

11 y a une telle sainteté inhérente aux grands 
noms et aux actions illustres, il y a au fond de nos 
coeurs une vénération si naturelle, je dirai pres- 
que sacrée , pour les souvenirs et les supersti- 
tions antiques, qu’il est impossible à une société 
de ne pas s’arrêter , avant de la franchir , sur la 
ligne qui sépare la noblesse de la foule. Mais 
cette barrière une fois dépassée , qui peut pré- 
tendre un moment que toutes les autres ne 
s’abaissent pas bientôt? M. Thomas et M. de 
Montmorency sont déjà égaux devant l’état ; 
M. Thomas qui paie aoo francs de contribu- 
tions directes, et M. Thomas qui paie too francs 
peuvcut-ils être long-temps séparés par une dif- 
férence quelconque? 

C’est à cette conscience de leur force, et aussi 
au pressentiment de leur destinée; cest a la 
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conviction (impérieusement inculquée par la 
tribune, par le barreau , par la presse et par la 
révolution de juillet), c’est à la conviction, dis-je, 
qu’elles possèdent une puissance inconnue à 
l’état, une puissance qui grandit chaque jour , 

> que nous pouvons attribuer les désordres passa- 
gers qui , pendant ces quatre ou cinq dernières 
années , ont éclaté dans le sein des classes ou- 
vrières , tantôt contre le gouvernement , tantôt 
] contre leurs maîtres. 

**' Peu de contrées ont autant à veiller sur leur 
" population manufacturière que la France, qui 
” Joint toute l’inconstance , toute la fougue de son 
caractère aux variations fréquentes , aux rigueurs 
fortuites dti commerce. a» 

Avant la première révolution, toutes les que- 
relles entre les différentes classes de commer- 
çons ne sortaient pas du sein des corporations 
■ dont chacune avait sa bannière ( formant ainsi 
— tant il y a peu d’institutions sans leur précé- 
dent — une espèce de garde nationale ) , son 
gouvernemènt, ses lois, sa hiérarchie — hiérar- 
chie répressive de l’Industrie, mais qui en régu- 
larisait l’action et versait l’esprit conservateur de 
l’aristocratie dans le cœur de l’ouvrier et de l’ar- 
• tisan. ■ 1 •«•«>** **'■ 
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La révolution qui visita le château n’épargüa 
pas les corporations; ces corps dont il aurait été 
plus sage de changer ou de modifier la consti- 
tution, furent tout d’un coup détruits. Les ou- 
vriers ne purent dire dès-lors que leurs talens 
étaient méconnus et comprimés par la société à 
laquelle ils appartenaient; mais dèa-lors aussi , 
ils ne purent dire qu’ils appartenaient à une 
société qui pouvait faire droit à leurs griefs et 
venir en aide à leurs besoins. 

Ces vieilles associations , quoi que nous puis- 
sions dire contre elles, donnaient à chaque 
classe, à chaque âge une place Usée à l’avance 
et attendue. Le jeune homme en quittant ses 
parens, retrouvait une famille dans la profes- 
sion où il entrait, famille qui profitait de son 
travail et prévoyait' pour lui les époques où il ne 
pourrait s’en procurer. Le maître et les ouvriers 
s’unissaient pour soutenir leur profession qu 
lieu de lutter, comme aujourd’hui, pour en 
partager les profits. L’industrie était enfermée 
dans certains canaux , mais c’était pour la sécu- 
rité des individus. 

L’abolition brusque d’un vaste assemblage de 
vieilles loisdontplusieursavaient, par leur longue 
durée, créé des besoins, fut suivie peu après 
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d’une suite de lois nouvelles , dans le but de ré- 
tablir cette discipline qui avait été trop sou- 
dainement renversée. 

-tt Les décrets du aa germinal et du g frimaire 
an XI ( i a avril et i" décembre i8o3) établirent 
■le livret , certificat que doit avoir chaque ou- 
vrier, sous peine de se voir traiter comme va- 
gabond (*). Sur ce livret sont inscrits son âge , 
le lieu de sa naissance , le nom du dernier maî- 
tre chez lequel il a servi ou dont il a été l’apprenti. 
- On y relate aussi l’argent qu’il reçoit, les 
dettes qu’il contracte, les engagemens qu’il 
prend , et les témoignages que sa conduite lui a 
mérités (**). Il le présente, quand il quitte un 
maître, à celui chez lequel il va entrer : ainsi 
le manufacturier connaît les antécédens de 
•il'homme qu’il emploie , la police, de l’homme 
,t qui voyage soi-disant pour chercher de l’occu- 
pation. 

a " C’est par là que la surveillance des vieilles cor- 

«r__j i 5 — 1 i — _ — » — 

(*) Le livret a été étendu aux domestiques dans les grandes 
villes. ** <’h ’J)i 

*■ (**) À son entrée en service, son livret est daté par le nou- 
veau maître , et doit être vise à la police dans les vingt- 


quatre heures. u9 ,«***»*t '**H 



Digitized by 


ET LES FRANÇAIS. .137 

porations a été en quelque sorte rétablie : leurs 
tribunaux l’ont été aussi à quelques égards. 

. Autrefois c’était les maires ou échevins des 
Tilles , quelquefois les syndics , qui décidaient 
la contestation entre les serviteurs et les maîtres. 
Ces contestations sont maintenant décidées par 
les conseils des prud’hommes, institués le 18 
mars 1 806. Ces juges sont composés d’un nombre 
égal de manufacturiers, de chefs d’ateliers et 
d’ouvriers , qui forment une cour populaire 
dont on ne saurait trop apprécier l’utilité. 

A Lyon, en 1828, sur 3,562 affaires, 3 , 34 o 
furent terminées sans frais et à la satisfaction 
des parties ; quant à la juridiction de ces conseils, 
et c’est la meilleure preuve de leur utilité , elle a 
été étendue des affaires de 60 francs à celles de 
1 00 francs. 

La France doit à ces réglemens de n’avoir vu , 
avant les dernières années , aucune de ces que- 
relles entre les fabricans et leurs ouvriers contre 
lesquelles nous avons tout-à-fait désespéré des 
mesures législatives (*). 


(*) Toute violence tendant à l'élévation des salaires, ex- 
pose ceux qui y ont pris part, i un, deux, trois mois d'em- 
prisonnement, et celui qui en a clé le moteur, à trois, quatre 
ou cinq uns de la même peine. 
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Dans un rapport de la commission d’enquête 
nommée en 1819 pour rendre compte de l’état 
des manufactures , je trouve cette assurance for- 
melle : « Que la France a le bonheur de n’être 
point affligée par ces dissensions qui , dans 
d’autres contrées , divisent la classe ouvrière et 
le$ manufacturiers qui la font travailler. » 

Et si l’artisan est moins satisfait aujourd’hui , 
ce p’est pas que les événemens qui ont eu lieu 
depuis aient abaissé les fortunes , c’est qu’ils ont 
enflé ses espérances et lui ont donné l’idée d’un 
changement de situation , qui lui ferait une part 
plus large dans le gouvernement des affaires et 
dans les profits des capitalistes. 

La même cause se retrouve au fond des asso- 
ciations qui ont pour but la conquête des 
Droits de l’homme et l’élévation des salaires : 
c’est une égalité basée d’abord sur des théories 
et mise journellement en pratique. 

ÿmqèfli kùfe tn,V 
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L'eg alite perce partout dans les pre'cddens chapitres. — Le 
roi d’Angleterre, premier gentilhomme de son royaume. 
— Le rpi des Français , premier citoyen. — Les loi* opè- 
rent en France ce que les lois obtenaient par contrainte 
à Florence. — Avantages sociaux de l’egalite. — Incer- 
titude de ses résultats politiques. — Lutte entre le gou- 
vernement et les mœurs, entre l'administration locale et 
la centralisation. 



Qd’àvons-nods vu en France? Une littérature 
populaire, qui ne reconnaît pas dans les cri- 
tiques un ordre privilégié ; une presse à bon 
marché, qui s’adresse â toutes les classes de lec- 
teuTS ; des temples pour foutes les sectes reli- 
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gieuses ; des philosophies étranges fondées sur 
l'association de toutes les capacités ; un sol mor- 
celé entre les individus de tout rang; une classe 
supérieure dont les prétentions sont tournées 
en ridicule; une classe moyenne, en possession 
d’une grande autorité politique; une classe ou- 
vrière, presque indépendante et demandant une 
augmentation de richesse et de pouvoir. Ne 
sont-ce pas là les symptômes révélateurs du fait 
que j’ai donné pour titre à ce chapitre. 

«Le roi d'Angleterre, dit M. Odilon-Barrot, 
est le premier gentilhomme de son royaume; 
le roi de France eu est le premier citoyen. «L’un 
est le chef d’une longue hiérarchie aristocrati- 
que, l’autre le directeur d’un peuple qui ne re- 
connaît que des distinctions personnelles. 

Le principe de l’égalité est compris, et comme 
en vigueur en France. Ainsi , un homme peut 
. être tout; mais il n’a pas le droit d’être quelque 
chose ; il peut être tout par sa capacité ; mais il 
n’a pas le droit d’être quelque chose par pri- 
vilége. 

.^Voulez -vous connaître quelqu’un : quelle 
question faites-vous en Angleterre? — Est-il gen- 
tilhomme? — En France : a-t-il de l’esprit? 

Dans ces deux questions se révèle le génie des 
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deux peuples; et ce n’est pas une comparaison 
que je cherche, mais un contraste. 

Chez l’un , la noblesse descend dans l’arène 
où le pouvoir s’acquiert par le talent. 

Chez l’autre , le talent , par une conséquence 
nécessaire de son pouvoir, s’élève jusqu’à la no- 
blesse. 

' Veut- on savoir ce qu’il y a de républicain 
dans les institutions de la France? 

Ce que les lois opéraient par contrainte à l’é- 
poque vraiment républicaine de la républicaine 
Florence , est l’effet naturel dès lois à l’époque 
intelligente de la France monarchique. 

Les Caponi furent inscrits sur la liste des plé- 
béiens , et les Fitz -James sont descendus à la 
chambre des députés. 

« Tous les hommes naissent égaux et libres; 
aucun d’eux n’a plus de droit que les autres de 
faire usage de ses facultés naturelles ou acqui- 
ses ; ce droit commun «à tous n’a d’autre limite 
que la conscience même de celui qui l’exerce , 
laquelle lui interdit d’en faire usage au détri- 
ment de scs semblables. » 'f 

Telles furent les paroles de Mirabeau pro- 
posant cette fameuse déclaration des Droits de 
l’homme qui ouvrit les discussions de l’Assem- 
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blée nationale , et que le gouvernement actuel 

a dernièrement adoptée. { _ ;-J .. . .. 

Quant aux plaisirs de société, et par société 
j’entends toute liaison créée par les rapports so- 
ciaux, il n’y a certainement pas de comparaison 
à établir entre les effets des sentimens qui, en 
France, réunissent à* la même table des hommes 
de tout rang et de tout état, et les effets des sen- 
timens opposés qui , en Angleterre , séparent , 
comme par une barrière aussi redoutable que 
le Rubicon, M. Roberts et M. Rogers, tous 
deux marchands de suif, l’un en gros , l’autre 
en détail. 

, H t :./!! •••;.,• r !. . ‘‘il 

Chez nous , toutes les positions sont entou- 
rées de difficultés qui sont positivement redou- 
tables. Il n’est pas possible à qui que ce soit de 
les franchir, car il y a toujours entre chacun et 
son voisin une petite ligne de démarcation. Le 
filon de l’aristocratie pénètre de l’or au cuivre 
de la contrée. Le duc de Dcvonshire n’est pas 
plus exclusif que le pouletier du duc. La société 
est sillonnée par une longue suite de chaînes de 
collines, entre lesquelles il n’y a pas, delà pre- 
mière à la dernière, une vallée où l’on puisse se 
reposer. Partout où vous vous placez, vous êtes 
dédaigné par ceux qui sont au-dessus de vous, 
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ravalé et avili par ceux qui sont au-dessous. 
Chaque homme que vous voyez est un petit 
Sisyphe, s'efforçant d’élever sa petite pierre au 
sommet de quelque monticule lilliputien. Tel 
est notre monde! 

Ainsi les avantages sociaux de l’égalité sont 
grands; mais les conséquences politiques qui 
peuvent en résulter sont plus incertaines. 

En effet, on peut dire de la France : il existe 
une différence marquée entre les idées et lei 
mœurs du peuple. 

Les idées datent de la révolution de 1789; les 
mœurs remontent plus loin dans 1 histoire. 

Les idées empêchent le grand seigneur d’af- 
fecter un air de supériorité avec son banquier; 
les mœurs ont fait descendre chez le banquier 
tout le luxe, et quelquei’r-uns des airs du grand 
seigneur. 

Qui a la meilleure loge et les plus jolies dan- 
seuses à l’Opéra? qui a les plus Gus chevaux de 
race aux courses? quel est le fashionable , le pe 

tit marquis de l’époque? 

C’est ce jeune agent de t hange dont les bas- 
ques étendues éclipsent le f< 3U au club de la 1 ue 
de Grammont; il affiche dat is sa misé une sim- 
plicité prétentieuse, et parle avec un ton doc- 
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trinairedu mérite <î a potage aü homard, et de 

la stabilité du ministère. 

I/hôtel de Montmorency n’a pas été détruit; 
mais pénétrez dans les appartenons , et vous y 
verrez les vestiges de l'ancien régime dans la so- 
ciété moderne, comme vous trouverez sur le 
■moderne mobilier, ces curieuses et magnifiques 
tentures de vieux damas qui déqoraient les ap- 
partenons de nos aïeux. 

Ainsi, maintenant , et depuis le directorial de 
Barras , la lutte a donc été , et subsiste encore 
entre les opinions nouvelles et les mœurs an- 
ciennes. 

L égalité n’est en elle-même ni républicaine , 
comme quelques-uns le croient , ni anti-répu- 
blicaine > Comme d’autr es le Supposent. Elle est 
républicaine chez le pa’uvre, et anti-républicaine 
chez le riche : le premier la fait jalouse du pou- 
voir, le second la fait inquiète pour ses places. 

Les opinions qui agitent l’un de ces corps 
tendent à établir une démocratie; les désirs qui 
dominent dans l'afatre, veulent rétablir une 
’cbiiri”" ‘"7 *••*'•* v *■, • ■” ■ ' 

{• i ju ■•* ^ . • t ^ ■ * • « 1 ^ P, • ^ 

Ce règne flotte ( lans un système de compro- 
mis. II n’y a pas là de chambré des lords, et il y 
a une foi éléctora ]c fort impopulaire. Les plus 


* iRigitized by Coogk 


t 


ET LES FRANÇAIS. 1^5 

basses classes sont exclues du gouvernement, 
parce que la moyenne n’a pas laissé une classe 
au-dessus d’elle. Et ce n’est pas tout : là où il 
n’y a pas une aristocratie pour soulager le gou- 
vernement d’une partie des affaires, il doit y avoir 
soit une active et intelligente démocratie qui 
dirige dans chaque village, soit une puissante 
administration concentrée entre les mains du 
pouvoir exécutif. Comme le gouvernement a le 
premier dépouillé le peuple, le peuple a enfin 
ravi quelques droits du gouvernement. Mais il 
existe toujours un conflit, — non, comme chez 
nous , entre l’ordre moyen , qui commence à 
proclamer l’égalité, et l’ordre supérieur qui vou- 
drait le maintien des privilèges , — mais entre les 
communes qui demandent l’extension de l’auto- 
rité locale , et le ministère qui lutte pour con- 
server la centralisation. 
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SYSTÈME DE GOUVERNEMENT. 


« Vne bonne administration doit ren- 
contrer beaucoup d’opposition , et une 
mauvaise trouvera plus d'appui qu’elle 

n’en mérite. » 

[Ptnsées tur la Révolution française, Brouta.) 
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CHAPITRE VIII. 


La révolution a désossé la France. — • Idée de la Conven- 
tion. De Bonaparte. — Situation de la France et de 

l’Angleterre par rapport à la civilisation. — Derniers 
changemeng de système en France. — Administration 
existante. 

Tout en France est petit ; la France elle-même 
est grande. 

L’existence individuelle est en ce pays insi- 
gnifiante; en effet, où il n’y a ni préjugés de 
naissance, ni grandes fortunes, ni positions so- 
ciales instituées avec un caractère de fixité , un 
homme n’est le centre que d’un petit cercle de 
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considérations personnelles. Il n’y a aucun de 
ces corps formés et organisés pour s’interposer 
entre les grandes masses de la société et Je pou- 
voir exécutif de 1 état. La première révolution a, 
pour nous servir d’une expression attribuée à 
M. de Talleyrand, désossé la France. 

Les grandes corporations, auxquelles je viens 
de faire allusion, aussi bien que 1 ancienne divi- 
sion et l’ancienne administration par province , 
enfin toutes les institutions qui , investies d’un 
pouvoir local , tenaient en échec le pouvoir cen- 
tral ou lui opposaient une barrière, ont été 
renversées . 

lout çe que la loi a pu altérer ou détruire 
(et les mœurs et les manières sont hors de la 
juridiction immédiate de la loi), a été détruit 
on altéré en un moment. Le terrible triumvirat 
qui avait écrit sur ses portes : Liberté, indivi- 
sibilité ou la mort, n était pas sans avoir une 
grande idée ; idée dont la réalisation toujours 
difficile , était surtout difficile alors que leur 
«Mention était absorbée parla guerre étrangère , 
les dissensions intestines , et cet esprit turbu- 
lent et sanguinaire qu'ils devaient à la fois en- 
tretenir et maîtriser. Liberté pour tous , tyrannie 
sur tout , tulle lut en réalité leur devise t mots 
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qui ne sont pas aussi incompatibles que nous 
pourrions le supposer; car ils indiquent sim- 
plement qu’à la part que prendra le peuple dans 
le gouvernement , sera proportionné le pouvoir 
du gouvernement sur le peuple. 

• Ce que voulaient les hommes de cette époque, 
C était de rendre forte l’autorité qui, disaieqt-ils, 
représentait le» masses , et égaux les citoyens 
»ur lesquels s’étendait cette autorité, 

Sur leurs frontières , étincelaient les baïon- 
nettes ennemies , dans leur capitale uue aristo- 
cratie hostile les épiait, de jalouses rivalités 
agitaient leurs province». Pour rejeter en arrière 
pes ennemis , renverser cette aristocratie , paci- 
fier ces rivalités, une chose était nécessaire: 
ç’était un système de centralisation. Qui les blâ- 
mera de l’avoir adopté ? 

Bonaparte survint avec un génie propre à 
consolider et à régler ce que ses devanciers eu 
révolution avaient conçu ; mais à leurs plans 
il ajouta une nouvelle idée. 

11 fixa sur la situation de la France un œil de 
grand capitaine. v 

H considéra moins peut-être la nécessité de 
rendre puissante la nation qu’il devait gouver- 
ner , que la nécessité de donner une libre et ra- 
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î>ide impulsion à son pouvoir. Ce qu’il voulut, 
ce fut d’avoir un gouvernement qui vibrât sous 
sa main et dont il pût combiner à l’instant toutes 
les forces pour les lancer dans une direction 
quelconque. De là le système civil et militaire 
de l’empire, tendant à réunir tant de rayons 
divers autour d’un centre commun dont l’action 
• * exerçât sur tous un contrôle absolu (*). 

Chez nous même, pendant ces dernières 
années, on a proposé différentes doctrines sur 
l’excellence ou les vices de ce système d’unité 
d’après lequel les affaires sont administrées en 
France, et beaucoup ont pensé que nous avons 
à cet égard quelque chose à apprendre de nos 
voisins ; d’autres au contraire , que nos voisins 
ont beaucoup à imiter et à adopter chez nous. 
Sous quelque point de vue que nous considé- 
rions ce sujet, ayons soin de faire la part des 
_ 

O Le principe de la ccn'trafîsalion , établi sur des bases 
bien différentes, il est vrai, pénètre jusqu a un certain point 
notre propre gouvernement, quoique ée fait soit générale- 
ment pen remarqué. Une commission de la chambre des 
communes est un tnbunal fort incompétent pour décider 
« k ' 5 de propriétés ou d’améliorations provinciales. 

Cb._z nous, toutefois, l’autorité suprême est alors lWm- 
blee populaire; en France, a ‘est le pouvôîr éxéc'itif. 
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circonstances où se trouvent les deux pays aux- 
quels nous voudrions appliquer les memes prin- 
cipes. 

J’ai déjà parlé des différences créées naturel- 
" lement par une noblesse composée de grands 
propriétaires terriens qui , par leur propriété et 
leur position , prennent la place du gouverne- 
• ment et sont souvent capables d’en remplir les 
devoirs; mais de plus graves événemens ont 
pesé sur l’Angleterre. 

La domination des Tudors établie à une époque 
où, affaiblie par les dissensions civiles, cette 
contrée se prêtait , comme une cire amollie , à 
toute impression , a détruit la plü]>art des diflfe* 
rences qu’y avaient laissées lesànciennes divisions 
territoriales. Et maintenant, la multiplicité des 
toutes , des canaux, la rapidité des transports, 
ont téllement uni et mêlé les différentes pro- 
vinces , qu’une légère dissemblance d accent est 
toût - ce qili distingue encore les uns dés autres 
les habitans. L’Angleterre, en outre, défendue 
par sa position insulaire et par sa supériorité 
maritime , n a pas à considérer dans aôn admi- 
nistration civile ce qu’exigerait comme garantie 
de sécurité une aggression étrangère. .! 

La Franco, au contraire ,'est nn empire eoti- 
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tinental , que sa situation et le caractère de ses 
habi tans appellent plus que tout autre â prendre 
les armes, et qui demande, en conséquence , 
même à l’administration qui doit le régir pen- 
dant la paix, d’avoir égard à celle que pourrait 
exiger l’éventualité d’une guerre. De plus , il est 
impossible à l’observateur qui la visite même 
accidentellement, de nelre pas frappé de la bi- 
garrure de caractères de ces races diverses main- 
tenant rassemblées sous le même gouvernement 
et retenues en eorps de nation par le Rhin, la 
tner du i\ord , l’Atlantique et la Méditerranée. 

Le Breton parle de la France et du Français 
comme d’un peuple étranger et d’une terre 
étrangère j il vous dit qu’un Français a bâti un 
château, ou demeure à tel endroit. Dans une 
grande partie de la France , la langue française 
u’est pas la langue du peuple; l’Ouest, depuis 
la révolution de iBôo , peut être regardé comme 
une contrée hostile et subjuguée. Les prêtres et 
les femmes y gouvernent une noblesse cheva- 
leresque et une population agreste, martiale, 
superstitieuse, aventurière et difficile à sou- 
mettre. Les lois qui lui donneraient l’indépen- 
dance, la rendraient hostile et dangereuse. 
Four retenir unis et paisibles le midi fanatique. 
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le nord irréligieux , l’est républicain et l’ouest 
royaliste , nul doute qu’un gouvernement fort , 
libre dans son action, fixe dans 6es desseins est 
nécessaire , et pas un Français sage ne désirerait 
dans les lois du pays une perfection qui tendrait 
4 désorganiser et à dissoudre le corps social, 
Considérant donc l’égalité du peuple en 
France qui rend impossible le gouvernement 
local d’une aristocratie, la position et la divi- 
sion de la France qui rend dangereux le gou- 
vernement sans contrôle de la démocratie, la 
centralisation, si toutefois elle est un mal , y est 
presque un mal nécessaire , et ne saurait être 
abandonnée quoique peut-être elle puisse rece- 
voir de nouvelles modifications. Déjà , comme 
je l’ai fait remarquer , de nombreux changemens 
ont eu lieu depuis la chute de l’empire , et sur- 
tout depuis la révolution de juillet; et, dans 
tous ces changemens , a prévalu un esprit de sa- 
gesse et de modération. Maintenir l’unité de 
l’étut, stimuler l’énergie des départemens et 
mettre des bornes à l’autorité du pouvoir exé- 
cutif, tel a été le triple but dans lequel ces mo-, 
difications ont dû être entreprises et ont été 
accomplies. 

Les conseils-généraux ont été rendus électifs, 
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les juges inamovibles. La formation d’une force 
locale, organisée d après des principes popu- 
laires, a mis obstacle au pouvoir illimité de la 
milice régulière. 

Mais pour mieux faire comprendre ce sujet , 
je tracerai une esquisse rapide de l’adminis- 
tration civile et militaire du pays. 
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Ministère des finances et système d’impôts. — Ministère de 
la justice et système judiciaire. — Ministère de la police, 
origine, effets et attributs de cette magistrature. — Mi- 
nistère du commerce , chambres de commerce , etc. — 
Ministère de l’instruction publique, système d’e’duca- 
tion, etc. — Ministère de l’intérieur, division et admi- 
nistration départementales. 

' -J».’* • “ ‘ ■ xi Hli v»‘r"sy*{l 

^NANCES. 

a 4 e * '* ’k 

Entre les mains du ministre des finances est 
concentrée l’administration du revenu public , 
de la dette nationale et du trésor. 

Il veille à l’assiette et au recouvrement des 
impôts directs et indirects; et comme il est le 
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centre auquel les autres ministères adressent 
leurs comptes , il nous semble convenable de le 
mentionner le premier. 

C’est après avoir reçu le budget estimatif des 
autres administrations, que ce ministre fixe la 
somme à laquelle s’élèveront les besoins de l’an- 
née suivante et propose à l’avance le budget 
général propre â y pourvoir. 

Le budget de l’état ainsi fixé, il reste à en as- 
surer le paiement : afin de comprendre com- 
ment on arrive à ce but , il faut savoir de quelles 
sources sort le revenu public. 

Les plus abondantes sont celles des contribu- 
tions directes et des contributions indirectes. 

Les contributions directes sont : 
i* La contribution foncière proportionnée au 
produit net du revenu annuel ; 

a 0 La taxe personnelle payée par tous les ci- 
toyens autres que les indigens, et fixée à la va- 
leur de trois journées de travail ; 

5“ La taxe des portes et fenêtres; 

4 ° Les patentes pour le commerce* ( 

Vient ensuite la répartition, et la perception 
de ces taxes. 

vouant à la répartition , le ministre , son 

budget, propose 4k chambre le contingent do 
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chaque département pour la contribution fon- 
cière , la taxe personnelle et la taxe des portes et 
fenêtres. 

Les conseils des départemens fixent la Somme 
proportionnelle que doivent payer leurs arron- 
dissemcns, et les conseils d’artondissemens celle 
que doivent payer leurs communes (* *). 

Tous les trois ans , oti dresse une liste de tou# 
les contribuables, offrant les noms de chacun 
d’eux, la nature et le montant des taxes aux“ 
quelles il est imposé. 

Cette liste rexlsée annuellement M Hgtrëe par 
le préfet chaque année, ht 1 2 jahtfer au pïdl 
tàrd, et devient ainsi exigible. Le# contributions 
directes BOnt payables pat douzième , et le con- 
tribuable peut être assigné le i* r de éhaqüé ÉVéff 
peut* acquitter lés mois échos (** * * ). 

Ces taxes sont perçues pat des percepteurs 


« • . ' - : ! ' . ‘ 

(*) C’est le préfet, dans Isa départe»*»* rt 
fct, im s le» srrmdiesemeM, qui fixeat 1» répartition de 
fimpôt foncier. *' 

(■*) Ceux qui u’seqoitteht pu» tenr d»uxi«ffle te premier 

de disque mots , encourent des poursuites qui sont J I» «V 

avertissement; *• des s om mat ions; V des saisies) ***** 

ventes. 
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nommés daus chaque departement par le mi- 
nistre des fiuances sur une liste présentée par 
le préfet (*); et tous les dix jours, ou à de 
plus courts intervalles dans les grandes villes, 
ils doivent verser les sommes recouvrées aux au- 
torités désignées à cet effet. Ces autorités sont 
établies dans chaque département sous le litre 
de receveurs d’arrondissement, et sont toutes 
subordonnées au receveur général du départe- 
ment qui répond de l’intégrité de leur gestion (**). 
Les contributions indirectes sont : 
i" L’impôt sur les boissons (le vin, la bière 
et les liqueurs spiritueuses); 

a 0 Le produit de la vente de la poudre à ca- 
non et du tabac dont le gouvernement a le mo- 
nopole (***) ; 

3° Le dixième de tous les octrois communaux ; 
4 * Droits divers sur : 


( ) Il faut cependant qu’ils soient agréés des receveurs 
qui doivent répondre pour eux, 

( ) Il y a un receveur, même dans les communes qui 
n’ont qu'un revenu de 20,000 fr. 

( ) Les personnes chargées de vendre ces articles, les re- 
çoivent du gouvernement à un prix , et sont autorisées i les 
vendre à un prix plus élevé, comme rémunération de leur» 
peine*. 
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i.es voitures publiques; ' J ■*** ; 

Les cartes à jouer , les dés, etc. ; 

Le sel aux mines et dans les lieux de consom- 
mation ; 

Le contrôle qui sert ô garantir le titre de9 ob- 
jets fabriqués en or ou en argent ; 

Le passage des ponts , etc. ; 

5“ Le timbre et l’enregistrement (*) ; 

6° La poste et la loterie (**). 

La perception est organisée comme pour le9 
contributions directes. 

Les directeurs des contributions directes et 
indirectes sont chargés de surveiller le mode de 
perception, et des fonctionnaires appelés ins- - 
pecteurs-généraux , parcourant tout le pays, 
peuvent s’arrêter à l’improviste dans un district 
et exercer sur la comptabilité un contrôle vigi- 
lant et continu. 

Le ministre de9 finances est chargé non-seu- 
lement de la perception du revenu public , mais 
encore du paiement des dépenses publiques. 



(*) Les autres recettes sont le revenu des domaines pu- 
blics , lu coupe des bois , ta ferme des maisons de jeu , le 
be'neïice sur la fabrication des monnaies, etc. 

(*") La loterie est aujourd’hui abolie, 

. IV. j*î "f 'JÎlrv, -Mjre. s*rV -♦R 1 Mt 
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Aussi , tous les rouages administratifs qu’il met 
en jeu sont-ils de deux natures différentes. 

A côté du receveur-général du département, 
il y a encore un payeur principal du départe- 
ment. Les receveurs sont en réalité les banquiers 
du gouvernement , les payeurs principaux en 
sont les agens. 

Le recetteür-général, par exemple, a des fonds 
en caisse pour le compte du trésor. Le trésor 
expédie un mandat , ou tire une traite en faveur 
du payeur principal, pour être par lui appli- 
quée à un usage particulier; le payeur principal 
touche les fonds et exécute la commission. Mais 
comme le grand objet du gouvernement est de 
faire passer les fonds avec célérité des mains dn 
débiteur public dans les mains du créancier 
public , un bureau appelé bureau de fonds est 
établi dans ce but spécial. Tous les dix jours, 
les comptes des receveurs-généraux sont en- 
voyés à ce bureau qui , connaissant ainsi les 
sommes à la disposition de l’état, dans chaque 
partie du royaume , en transmet journellement 
au ministre un bordereau d’après lequel sont ré- 
glés les paiemens publics (*). 

, , ; — 

O Le ministre peut ainsi voir d’un coup d’œil quels sont 
les foadi disponibles dans chaque partie de l’empire. 
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Dans chacun des 86 départemens, divers éta- 
blissemens publics militaires , religieux ou judi- 
ciaires, sont défrayés, autant que possible , par 
les recettes de la contrée où ils sont situés (*)• 
La célérité de la perception , l’inviolabilité du 
dépôt, la promptitude du paiement des fonds 
publics ainsi assurées, il reste à établir avec clarté 
et exactitude les comptes qui doivent retracer 
tous ces différens mouvemens de caisse. 

Le système de comptabilité en France, sur 
lequel sir H. Parnell a le premier appelé notre 
attention , a depuis cette époque occupé d’une 
manière sérieuse le parlement ; et le docteur 
Bowring, chargé d’une mission spéciale, a pu- 
blié sur ce sujet des rapports qui auraient pu 
être plus clairs et moins volumineux, mais qui 
cependant sont pleins d’un haut intérêt et fout 
honneur à leur auteur. 

La comptabilité française doit tout son mé- 
rite au système d’après lequel elle est conduite , 
système qui présente d’un côté les plus petits 
■ccvran Jnh •jKj ■ > à . *'« u»y. ,!*'« T>< «.*!»*> 


• i- 

Mais , comme cela ne peut pas toujours avoir lieu, on 
est quelquefois oblige d’opérer un transfert des revenus 
d'un département à l’autre , transfert dont les frais sont éva- 
lués à U somme annuelle d€ 5, 000,000 fiv 


Digitized by Google 


r* c 


:»G4 IA FRANCE ’ « 

détails, et de l’autre, la plus complète centra- 
lisation. Pour atteindre ce but, il faut d’abord 
que tous les comptes basés sur la récapitulation 
des plus miuutieuses particularités, soient, dans 
toutes leurs parties, tenus d’après certaines 
formes semblables et déterminées, et définitive- 
ment ramenés à un total unique, mais bien sub- 
divisé. 

Ceux qui perçoivent pour les receveurs, les 
receveurs et les receveurs-généraux eux-mêmes, 
doivent tous tenir un journal général et un 
grand-livre où toutes les opérations sont d’abord 
-inscrites selon leur date, et ensuite transcrites 
dans un ordre raisonné et sous des litres indi- 
catifs. Les copies de ces journaux et de ces 
grands-livres , avec les situations de caisse dont 
elles contiennent lesélémens, sont, aussi bien 
que les récépissés et les pièces à l’appui des 
payeurs principaux , transmises , à de courts in- 
tervalles, au ministère des finances. Là, elles 
sont enregistrées et réunies sur le6 livres du 
caissier général, qui est à la tête des receveurs- 
généraux et sur les livres du payeur général qui 
est à la tête des payeurs principaux. 

Ainsi chaque article, soit de recette, soit de 
dépense, donne lieu à u* enregistrement jour- 
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nalier et à un rapport raisonné aux autorités 
centrales de l’administration financière; et d’uu 
autre côté, les comptes du caissier général et 
du payeur général sont de nouveau centralisés 
par leur soumission aux bureaux de la compta- 
bilité générale, qui comparent la situation et 
examinent les comptes de chaqucageut inférieur. 

La cour des comptes (* *) exerce, en qualité 
de conseil judiciaire, un dernier contrôle sur la 

< - • • -u-et 

(*) Celte coor se compose d*tan-premier président et de' 
trois présidens de chambre, de dix-hnit conseillers mat-* 1 
très dés requêtes, et de quatre-vingts conseillers référen- 
daires ; d’un avocat do roi et d’un greffier en chef. Sa pre- 
mière organisation date de 180-7 , sous l’empire. •* ' 

Pour les affaires ordinaires, la cour est divisée en trois* 
chambres , composées cbacnne d’un président et, dé huit 
conseillers maîtres. 

’ Le premier président pu président en chef préside lest 
chambres réunies , ou, quand il le jnge & propos , chaque 1 
chambre particulière. Il distribue les comptes -aux référent 
daires, et leur indiqué à laquelle des chambres particulière# 
ils doivent faire leur rapport. Il a en un mot le contrôle 
général do sa cour et des trois chambres. En son absence / 

il est suppléé par le plus' âgé dee présidens des autrcC 

« 

chambres. • • ' * r 5 •• - . " 

Les présidens ont la direction des affaires dans leurs 
chambres respectives, et distribuent aux maîtres conseillers 
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comptabilité générale, qui est un conseil pure- 
ment financier; et, connue l'un examine si les 
opérations sont exactes, de même, l'autre dé- 
cide si les formes voulues et la légalité ont été 
observées. 

C’est après avoir subi cet examen suprême , 
que les comptes publics reviennent enfin entre 
les mains du ministre qui les avait d’abord pro- 
posés , et qui est chargé du soin de les défendre. 


dont elles se composent, les affaires ou les comptes dont 
ils doiveut taire le rapport. 

Les conseillers référendaires sont chargés de la vérifica- 
tion des comptes qui leur sont soumis, et peuvent être dé- 
signés pour remplir les fonctions d’auditeurs aussi Jbien que 
de rapporteurs. 

L avocat du roi veille à ee que les officiers publics et len 
receveurs transmettent leurs comptes dans le terme fixé 
par la loi. Il veille encore à ce que les chambres tiennent 
leurs séances régulièrement, et à ce que les référendaires 
fassent leur devoir. C est à lui que les préfets adressent les 
comptes publics de leur s départemeus lorsqu'il s’élève quel- 
que différend qui les coucarne. La correspondance avec les 
ministres, pour l’exécution des decisions on des ordres de 
la cuur, lui est aussi confiée. 

Le greffier en chef reçoit les comptes et les pièces jus- 
tificatives des officiers publics, et est charge de toutes ces 

pièces. -a*<i MtfelMHb 
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Dans un si court espace , nous ne pouvons 
que dounercet aperçu général (*), qui suffît ce- 
pendaut pour montrer les principaux rouages 
de ce mécauisme , par lequel toutes les opéra- 
tions financières d’un puissant état passent avec 
une précision et une régularité rares même 
dans les affaires d’un établissement commercial. 

Il ne nous reste maintenant qu’à signaler les 
dépenses locales. 

Elles sont couvertes en partie par une portion 
de l’impôl-général proposé par le ministre dans 
son b udget et a p pelée cen ti mes additionnels (**) , 
sur lesquels une certaine somme prélevée et 
mise à part pour cet objet, est versée aux 
payeurs principaux chargés de les acquitter. Ce 
qui reste est réuni aux budgets des départemens, 
des chefs-lieux et des- communes. 

Les départemens ont pour recettes, dans leurs 
budgets , des centimes additionnels qu’ils votent 

■•gtaot-Jys 

,-.v ' • 

(’) J’ai tâché d’écarter autant que possible de ce tables^ 
tous les petits détails. 

Ç") Les centimes additionnels se composent de 36 cen- 
times pris sur là contribution foucière; 36 sur la coDtribu- 
lion personnelle et mobilière ; 1 6 sur les portes et Icnêtrcsf 

4 «nr tes patentes. *• 
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comme complément de ceux que j’ai déjà men- 
tionnés et qui sont votés pour les dépenses lo- 
cales par les chambres. * 

-jLeurs dépenses sont les frais de préfecture, 
des maisons centrales de détention , des routes 
royales, départementales , etc. 

Les chefs-lieux ont les mêmes espèces de re- 
cettes et de dépenses que les communes , et c’est 
sur le budget de ces dernières que nous devons 
surtout arrêter nos regards pour connaître les 
dépenses locales. 

Ces budgets, qui doivent être approuvés par 
le sous-préfet, si la commune n’a que cent fra ucs 
de revenu ordinaire ; par le préfet , si elle a de 
cent francs à cent mille francs , et par ordon- 
nance royale , si elle a un revenu supérieur à 
cette somme , sont tous transmis au ministre des 
finances, qui a ainsi sous les yeux le total de 
toutes les dépenses locales ou générales du 
royaume. 

Les revenus des communes sont ordinaires 
ou extraordinaires. 

t 

Les revenus ordinaires sont : 

Cinq centimes additionnels sur les taxes ou 
patentes de chaque individu , les amendes pour 
diverses contraventions et pour défaut de service 
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dans la garde nationale , les capitaux , les oc- 
trois , les droits de location dans les halles , 
foires , marchés , ports , places , etc. ; les droits 
pour actes administratifs, les revenus de bois, 
les contributions pour l’entretien des routes. 

Les revenus extraordinaires sont : 

L’excédant du dernier budget, les intérêts 
des capitaux placés sur le trésor , la vente de 
meubles, d’immeubles ou de capitaux, les legs 
et les donations , le prix des coupes de bois ex- 
traordinaires, les taxes supplémentaires pour 
couvrir l’insuffisance des ressources annuelles , 
les emprunts et les recettes accidentelles. 

Les dépenses d’une commune sont aussi or- 
dinaires et extraordinaires. 

Les dépenses ordinaires sont : les frais d’admi- 
nistration locale des receveurs, collecteurs, 
payeurs , etc. ; les frais d’entretien des proprié- 
tés communales , de la garde nationale et des 
corps-de-garde, de secours aux indigens, d’ins- 
truction publique, . du culte, de réjouissances 
publiques et les dépenses imprévues. 

Les dépenses extraordinaires sont : les trais, 
inusités d'administration, d’achats de proprié- 
tés , de grosses réparations , etc. ; les frais extraor- 
dinaires de garde nationale , d’établisseiucns pu- 
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blics , d'instruction publique, de cuhe , le paie- 
ment d’intérêts, les frais judiciaires , les dé- 
penses accidentelles , etc. 

Les hôpitaux et les bureaux de bienfaisance , 
en tant qu’ils ont des capitaux qui leur appar- 
tiennent, forment un budget séparé. 

Voici quel était le total des recettes et des 
dépenses pour i83a : 

Budget généra f , y compris a ecbttes. 

les centimes addition- 
nel* votés par les clé- f r . 

partemen» ...... 1,064,03 1 >269 

Budgets des communes. 161,786,000 

Chefs-lieux 69,362,870 

Hdpitaux et maisons de 
retraite , produits de 
dons, de legs, ou du 
travail des personnes 
qui y sont emplojées. 51,222,063 
Bureaux de bienfaisance. 18,315,746 


DEPENSES. 

< '.Î4'*/ £'3 

fr. 

1,106,618,270 

147,574,775. 

68,132,000 


•> n>i7. . 

48,842,097 

8,956,036 


Tara- +:ké»„ *,*66,117,048 1,384^123,17% 

Vis;'. itVTKK. • tl 

Au ministre de la justice sont confiées I’orgat 
nlsation et la surveillance de tout le système 
judiciaire (*). 

" ■' - ■ 

O La transmission de tous ordres et instructions aux 


Digitized by Google 


BT t» PM.KÇAJS. tfl 

Le système judiciaire en France, tant calom- 
nié parce qu’il est peu compris, n’est certaine- 
ment pas aussi défectueux que nous sommes 
portés à le croire, et uuit à uu degré remar- 
quable la diffusion à la centralisation des pou- 
voirs. 

Là se rencontrent l’autorité qui poursuit et 


cours royales et autres tribunaux, pour l’exécution des lois 
et des rcgleineiis promulgués. 

Par exemple, la correspondance avec les avocats-géné- 
raux et les avocats du roi sur toutes les matières soumises 
à la surveillance du ministre . 

Le soiu d’adresser des rapports au roi sur les points de- 
législation, sur l’administratiou de la justice, sur les eonlUl* 
entre le* autorités civile et judiciaire, sur les cas de natu- 
ralisation , de mariage , de changement de nom, etc., aussi 
bien que sur les grâces et les commutations de peine, etc. 

Les décisions des cours royales , prononçant ou confir- 
mant la censure ou la réprimande d‘un magistrat , ne peu- 
vent être mises à exécution , avant d’avoir été approuvées 
par le garde-des-sccaux, qui a le pouvoir de citer en sa pré- 
sence les membres des cours et des tribunaux , ainsi que 
leurs officiers pour éclaircir toute» le» charges qui leur sont 
imputées. 

Les mesures de discipline et les reglemens adoptés par 
les cours et par les tribunaux* doivent encore être soumise» 
à son approbation sous peine de nullité. 
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l’autorité qui juge : examinons chacune d’elles 
séparément. 

L’autorité qui poursuit, appelée le ministère- 
public, est un grand pouvoir social chargé de; 
maintenir l’ordre, la tranquillité, et de punir 
ceux qui en ont violé les lois. 

Ce pouvoir est de fait une personnification 
de la société qu’il protège. Un individu est-il 
outragé, le ministère public poursuit le crimi- 
nel , non par égard pour l’individu , mais par 
égard pour la société dont il est membre; et la 
poursuite a lieu aux frais du trésor public (*). 

Le ministère public est un dans son objet, 
mais se divise en autorités séparées et divergen- 
tes , dont les principales sont les procureurs- 
généraux et les procureurs du roi. v 

U y a en France vingt-sept cours royales et 
trois cent soixante-cinq tribunaux de première 
instance : au chef-lieu de chacune de ces cours 

. ' * * « . i . ■* -* >. N, 

* 

** 1 1 ' f ’ '■* ** .*» j r , /!• ’* * V * *• \* r-s£ 

( ) Le même cas peut cependant offrir deux questions : 
l’une d’intérêt privé, l’autre d’intérêt public. Par exemple, 
on a volé à quelqu'un 200 fr. ; le ministère public poursuit 
le voleur pour le crime ; la personne volée pour recouvrer 
son argent. Ici le ministère public n’a pas à s’occuper de 
l’argent, ni la personne volée à s’occuper du crime. 
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royales est un procureur-général , et au chef- 
lieu de chaque département un procureur 
du roi. 

Tous les procureurs du roi dans la juridic- 
tion d’une cour royale, sont soumis au contrôle 
du procureur-général , suivent ses instructions 
et agissent en son nom. 

Les dilTérens procureurs-généraux sont tout- 
à-fait indépendans les uns des autres, et il n’y 
a entre eux de lien commun qu’au centre de 
la France, dans le ministère de la justice. 

Ce ministre toutefois n’a pas en droit le 

»■ 

pouvoir de forcer les procureurs-généraux à 
suivre ses volontés : mais il l’a de fait , puis- 
qu’il peut les priver de leur charge s’ils agis- 
sent en opposition avec ses volontés, lout ce 
mécanisme est calculé de manière à produire 
des poursuites fortes et énergiques , mais il 
peut devenir un redoutable instrument de des- 
potisme s’il n’est placé sous un Contrôle 
efficace. 

Ce contrôle sur l’autorité qui poursuit ré- 
side dans l’autorité qui juge. 

La première est centralisée autour du pou- 
voir exécutif, la seconde a uue existence disse-* 
minée et indépendante. .> . •!»» 
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Le procureur du roi qui dépend du procu- 
reur-général 5 le procureur-général qui dépend 
du ministre de la justice, peuvent être consi- 
dérés comme une seule et même personne. 
Mais le procureur du roi , révocable au gré du 
bon plaisir , ne peut que citer le prévenu de- 
vant un magistrat qui est inamovible, n'a d’or- 
dres à recevoir ni du procureur du roi , ni du 
procureur-général , ni même du ministre de la 
justice; et cet humble et simple magistrat peut 
d un seul coup désarmer la force si bien orga- 
nisée et si terrible du ministère public. 

Les pouvoirs judiciaires sont ainsi distribués: 
dans chaque arrondissement où il y a un 
procureur du roi , il y a aussi un juge d’ins- 
truction (* *) et deux juges suppléans. 

De même, dans chaque division oii il y a un 
procureur-général , siège une cour royale ; et 
autant il est facile au pouvoir exécutif de pour- 
suivre le coupable, autant il lui est difficile de 
le faire condamner au hasard et injustement. 

Voici le cours ordinaire de la procédure : 



(*) Le nombre des juges varie selon l’importance du lieu 
et les affaires qui s’y rencontrent; niais il doit être de trois 
au moins. •• vvw«i «>uj ?. ..n. 
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N. enfreint la loi; un agent de police , ou la 
partie lezée, a recours au commissaire de po- 
lice , à l’officier de gendarmerie , au maire (*) , 
ou au juge de paix, ou même au procureur du 
roi. 

Celui-ci envoie au juge d’instruction minute 
de la décision qu’il a prise ; un mandat de com- 
parution ou un mandat d’amener est lancé 
contre l’accusé. Alors le juge d’instruction in- 
terroge, examine, relâche ou envoie en prison 
le prévenu (**); car un citoyen ne peut, sans 
un ordre de ces magistrats, être détenu plus 
de vingt-quatre heures. Lorsque le juge d ins- 
truction pense qu’il y a lieu à retenir 1 affaire , 
il s’efforce de trouver des preuves manifestes du 
crime supposé ; mode de procédure qui ouvre 
surtout la porte aux abus. Le juge d’instruc- 
tion , par un sentiment naturel à un homme 
de loi , met son amour-propre à placer dans 
tout son jour la faute du détenu , devant le 
tribunal qui doit le juger. Aussi s’occupe-t-il 

i — — — — — 

• f> §'*'*■ “ * ' i .w. O** r • i , ■ • ' y • JM 

(') Au maire seulement lorsqu’il n’y a pa* de commis- 
saire de police. 

(*") Le grand vice de cette procédure c'est quelle est Se- 
crète. 0* î’> «ni* 

s* ./• vt 
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i plus de trouver des preuves précises de sa cul- 
pabilité, qu’il ne craint «le le priver de sa li- 
berté , s’il est innocent. 

Enfin lorsqu’il pense avoir autant que possi- 
ble éclairé l’afTaire , il fait amener le détenu de- 
vant la chambre du conseil , c’est-à-dire devant 
*» trois juges au nombre desquels est le juge d’ins- 
truction de l’arrondissement. Cette cour décide 
•«s’il y a lieu à suivre ou non. Si les trois juges 
se prononcent pour la négative, le détenu est 
â relâché ; mais peut-être a-t-il subi quoique 
innocent huit ou neuf mois de détention pré- 
ventive. Il y a cependant un frein à cet abus. 

Chaque mois le juge d’instruction est obligé 
üd’exposer à la chambre du conseil pourquoi il 
n’instruit pas l’affaire des détenus, et ses motifs 
peuvent être admis ou rejetés. Quelquefois c’est 
une pure formalité, puisque les trois juges 
peuvent être unis par des relations d’amitié, et 
se reposer l’un sur l’autre. Mais si le prisonnier 
liréclame avec instance un prompt jugement, et 
que l’opinion publique s’intéresse à l’affaire , 
les juges y donnent plus de soin , et l’on évite 
les délais qu’il est possible d’éviter. Cette partie 
de la législation demande des réformes : les 
abus sont possibles et sc renouvellent trop 
souvent. 
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L’accusé a eu deux fois l’occasion d’être mis 
en liberté : d’abord, par le juge d’instruction 
après un premier examen , ensuite par la cham- 
bre du conseil. Il en a encore une troisième, 
la chambre d’accusation, composée de mem- 
bres de la cour royale (*) , cour indépendante 
et inamovible , peut encore déclarer qu’il n’y a 
pas lieu à la mise en jugement. 

Si les trois cours s’accordent à trouver le 
détenu coupable, il est alors jugé par la cour 
d’assises. Le président est un membre de la 
cour royale. Un jury de trente-six personnes 
est choisi par la voie du sort, parmi Içs citoyens 
imposés à deux cents francs et au-dessus, et 
parmi les médecins et les avocats , etc. , aux- 
quels leur profession donne le droit d’en faire 
partie. Avant le jugement, l’accusé et le pro- 
cureur-général récusent chacun neuf jurés. Le 
président est assisté de deux autres membres 
de la cour royale, qui veillent avec lui à la juste 






(*) Une cour royale doit compter au moins vingt-quatre 
conseillers, et est partage'e en differentes chambres : une au 
moins pour les affaires civiles, et dont je parlerai tout à 
l’heure; une de police correctionnelle, et une chambre 
d'accusalioB. •' 

ir. ta 
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application de la peine et préviennent les irré- 
gularités qui pourraient se glisser dans la pro- 
cédure. Le procureur-général ouvre le juge- 
■ment , pose les bases de l’accusation , présente 
la liste des témoins, etc. 5 alors l’avocat-général 
invite le jury à faire justice au nom de la so- 
ciété outragée. Ensuite, le président procède à 
l’interrogatoire de l’accusé , — mais trop sou- 
vent (*) avec un désir manifeste de l’embarrasser 
et de le convaincre. Les questions posées dans 
ce sens justifient l’insolence de l’accusé que 
l’impatience porte souvent à des réponses inju- 
rieuses pour la cour. C’est ainsi qu’on enlève 

(*) L’interrogatoire de l’accuse' est trop souvent injuste 
et ridicule. Si le président est plus habile que l’accuse’, ce 
dernier est presque toujours convaincu dès le début du pro- 
cès; si, au contraire, comme il arrive quelquefois datas les 
procès politiques, l’accusé est plus habile que le président 
qui l’interroge, il l’enlace, le confond, l’insulte, dégrade, 
et dépouille de toute dignité une poursuite qui doit venger 
tes droits de la société. 

11 serait assurément plus juste et plus raisonnable de n’em- 
ployer contre l’accusé d’autres armes que {'évidence des 
faits, et de le laisser la combattre comme il le pourrait tans 
. «voir recours à aucun interrogatoire. M. Girod ( de l’Aiu ) 
n’interroge jamais l’accusé. 
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à la justice ce respect auguste qu’elle ne manque 
jamais d’inspirer quand elle est rendue avec 
une vigilance grave et impartiale. 

Ensuite le président passe à l’examen des té- 
moignages. Le prisonnier et son conseil jouis- 
sent d’un grand avantage: ils peuvent débattre 
contradictoirement , réfuter ou expliquer les . 
faits déposés par les témoins , et , par consé- 
quent, dissiper toutes les impressions défavo- 
rables au moment même où elles s’élèvent; 
mais cet avantage est plus que balancé par la 
supposition qui sert de base à tout le procès, 
c’est-à-dire que le prisonnier est coupable jus- 
qu'à preuve de son innocence; tandis que chez 
nous on part de la supposition contraire qu’il 
est innocent jusqu’à preuve de sa culpabilité. 
Quand les témoignages ont jeté leur évidence 
sur l’affaire , l’avocat-général résume les faits à 
la charge de l’accusé , et s’efforce de convaincre 
la raison et d’émouvoir les passions des jurés. 
Alors le conseil du prisonnier se lève et cherche 
à leur faire partager l’évidence de ses convic- 
tions. Le prisonnier lui-même peut aussi en ce 
moment parler pour sa propre défense, et tou- 
jours on lui permet de prendre le dernier la 
parole. Ensuite le président résume à son tour 
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tous les faits avec une impartialité aussi dési- 
rable que peu commune. Puis les jurés décla- 
rent l’accusé coupable ou non coupable : là se 
borne tout leur office. Enfin la cour déter- 
mine la peine conformément à la loi et sur la 
demande du procureur-général. 

Je dois ajouter que si le prisonnier est hors 
d’état de payer un défenseur, le président est 
obligé de lui en nommer un d’office, qui reçoit 
dix francs si son client est condamné, et quel- 
que chose de plus s’il est acquitté (*). 

Le président nommât-il le premier avocat 
présent , l’usage reçu n’admet pas d’hésita- 
tion (**). 


(*) C’est un usage presque ge'ne'ral aux défenseurs ainsi 
de’signe's, d’abandonner leurs honorairesjà leurs cliens pau- 
vres : preuve e'elatante de de'sinte’ressement chez les avo- 
cats français, hommes dont le courage moral e’gale souvent 
le mérite. 

( ) Un tel refus n a jamais lieu à Paris, où nombre de 
jeunes avocats s empressent d exercer leur éloquence en fa— 
veur des pauvres, mais n'est pas rare dans les départemens. 

La longueur d’un procès , et les frais de de'placement al- 
loués aux témoins, rendent un procès criminel très-dispen- 
dieux en b rance. Il semblerait juste que le trésor public 
payât les frais pour les innocens. 
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Les infractious de la loi qui sont comprises 
dans le code français sous le titre de délits ou 
d’olFenses (car je n’ai jusqu’ici parlé que des 
crimes), sont jugées d’une manière plus expédi- 
tive. La cour de l’arrondissement où ils ont eu 
lieu les juge séance tenante, mais ses jugeroens 
sont passibles d’un appel en cour royale. Ln 
outre, la justice de paix ou tribunal de po- 
lice peut punir les légers délits (*). 

Les cours qui connaissent des affaires crimi- 
nelles , connaissent aussi des affaires civiles. Le 
juge de paix décide les questions d’un minime 
intérêt pécuniaire ; le tribunal , composé du 
juge d’instruction et de ses deux collègues , dé- 
cide en dernier ressort les affaires au-dessous 
de mille francs } on a voulu par là entraver l’es- 
prit de chicane qui prolongerait des procès de 
peu d’importance. C’est à la cour royale, ou 
cour d’appel, que sont portées les affaires au- 
dessus de mille fr. ; elle prononce définitivement. 
Mais le ministre de la justice peut s’opposer à 
un jugement qui lui semble en opposition avec 
la loi écrite. 


(*) Les délits (ou offenses) de presse font exception : ils 
sont jugés par le jury, ou, d'après la nouvelle loi, s’ils - peu- 

vent être qualifiés d’attentats, par la chambre des pairs. 
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Autrefois les parlemens étaient indépendans 
les uns des autres; chacun décidait d’après ses 
antécédens ou sa manière de voir. Aussi ren- 
daient-ils souvent des décisions contraires ; la 
loi dans différentes provinces était loin d’être 
la même. Pour remédier à cet abus , le roi , de 
temps à autre, déclarait en conseil que telle 
interprétation de la loi était la seule vraie : ce 
qui faisait dépendre la loi de l’opinion du roi 
et de son conseil. 

C’est au désir de s’assurer les avantages de ce 
système et d’en faire disparaître les abus que la 
cour de cassation dut son origine. Si le juge- 
ment rendu dans une affaire civile ou crimi- 
nelle paraît au ministre de la justice contraire 
à la loi, il le défère à la cour de cassation. Si 
ctette cour déclare que la cour royale a jugé 
illégalement, l’affaire est renvoyée à un autre 
tribunal. Si le jury au criminel , ou une cour 
ad civil , rendent un jugement contraire à l’o- 
pinion de la cour de cassation , celle-ci assem- 
ble tous scs membres ('la moitié avait suffi pour 
la première décision) , et de nouveau examine 
* l’affaire. Si la cour de cassation tout entière 
confirme son premier arrêt . la cause est portée 
devant une autre cour, et si cette dernière juge 

.oimj -j-uW.it> v4 »ll*> t*»ï 
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comme avaient fait les deux autres, cette triple 
décision a force de chose jugée , mais le minis- 
tre de la justice doit présenter à la chambre 
dans la prochaine session une loi pour fixer le 
point resté dans le doute. Dans les affaires ci- 
viles, la personne lésée porte plainte elle-même, 
excepté dans les cas prévus par la loi en faveur 
des mineurs, idiots, absens, etc. ; car alors le 
ministre de la justice est tenu de soutenir de sa 
parole l’avocat du plaignant. Dans tout autre 
cas , l’avocat-général a le droit d exposer , s il 
veut, son opinion devant la cour; il use souvent 
de ce privilège, mais il n’y est pas obligé (*). 

Le commerce a ses tribunaux distincts, qui 
sont toutefois dans les attributions et sous la 
% i - 

(*) Il y a encore à Paris un tribunal composé du juge d’ins- 
truction et d’ub juge auxiliaire pour l’expédition des affaires." 
Ils siègéAt constamment au palais de justice , et décident 9» 
les personnes mandées devant eux doivent être retenues ou 
non. Dans l’affirmative, l’affaire est renvoyée à un autre 
juge d’instruction. 

Je dois faire observer que le préfet de police , magistrat 
qui n’existe qu’à Paris', a droit de faire des perquisition» au 
domicile des particuliers, et peut mettre qucîqn un en état 
d’arrestation pour vingt-quatre heuresj mais il ne peut pro- 
longer cette arrestation sans un ordre du juge d’instruction. 
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surveillance du ministre de la justice. Ces tri- 
bunaux existent dans les arrondissemens où le 
besoin s’en fait sentir (*). 

Ils sont composés d’un juge-président, de 
juges et de juges suppléans, tous choisis parmi 
les commcrçans les plus respectables et nommés 
par les notables du commerce assemblés. Le roi 
ratifie la nomination. 

Le président doit avoir cinquante ans dage 
et être choisi parmi les plus anciens juges. Les 
autres juges doivent être âgés de trente ans et 
en avoir passé au moins cinq dans le commerce. 

Le président et les juges ne restent en charge 
que deux années , et ce n’est qu’après l’intcrvallo 
d’une année qu’ils peuvent être réélus. 

Leurs fonctions sont honorifiques (**). 

Le ministère des avoués est interdit devant 
les tribunaux de commerce; mais toute autre 
personne y jîcut plaider avec l’autorisation de la 
partie. 

L’usage a confirmé ce ministère a certaines 


(*)Dans les arrondissemens où il n’y a pas de tribunal de 
commerce, les tribunaux civils en tiennent lieu. 

(“)Un greffier et un huissier, nommes parle gouverne- 
ment, sont attachc's à chaque tribunal. 
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personnes ainsi autorisées et admises par le tri- 
bunal sous le titre A' agréé ; ils doivent , comme 
leur nom l’implique, porter les parties plaidantes 
à une convention amiable , à un arrangement de 
gré à gré. 

Le9 tribunaux de commerce connaissent : 
i° De toutes contestations relatives aux enga- 
gemens et transactions entre négocians, mar- 
chands et banquiers ; a* entre toutes personnes , 
de contestations relatives aux actes de commerce ; 
5 ° des actions contre lés factéurs et les commis 
des négocians ; 4 ° de toutes les contestations re- 
latives aux banqueroutes. 

Les tribunaux de commerce jugent, en der- 
nier ressort toutes les demandes dont le princi- 
pal n’excède pas la valeur de 1,000 francs; 

toutes celles où les parties justiciables de ces 
tribunaux auront renoncé à leur droit d’appel ; 
autrement l’appel est porté des tribunaux de 
commerce à la cour royale dans le ressort de 
laquelle ces tribunaux sont situés. 

Tel est en France le système judiciaire, sys- 
tème sujet aux abus , comme toutes les institu- 
tions humaines, et plus particulièrement à des 
abus non de la loi, mais contre la loi, qui ré- 
sultent des mœurs et de l’esprit du peuple même, 
par qui et pour qui ce système est pratiqué. 
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Ce sont principalement la détention sur des 
preuves insuffisantes ( quoique ce reproche soit 
fort exagéré ) , et cette tendance d’esprit de la 
part du juge en faveur du pouvoir auquel il doit 
son autorité. 

Un grand mépris pour la liberté individuelle , 
et un fort penchant pour le pouvoir exécutif 
sont les conséquences nécessaires de l’histoire et 
des habitudes des Français , et la présente géné- 
ration doit surtout être sous l’influence de cette 
histoire et de ces habitudes. 

Mais un temps viendra, je l’espère, où une 
génération nouvelle, élevée dans de nouvelles 
idées, mettra en mouvement dans un tout autre 
esprit ce mécanisme gouvernemental. 

Les frais de justice en France s’élèvent à la 
somme de (*) 3,G32,ooo francs répartis entre : 

Individus cilés en police correctionnelle. ; . . 35,486 fr. 

— devant les cours d’assises. . ... 7,3 15 

— renvojcs par les chambres du conseil. 10,044 

— par les chambres d’accusation. 779 

Total 53,024 fr. 

, 

donnant une dépense d’environ 6 1 fr. 55 c. par 
individu. a 

Les dépenses restant à la charge du budget ne sont 1 
qaé rffr' Fr. ertVitornycar une certaine sort*»» é»U 
sujet» AteconVreiMJnr..- * 
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En 1 833 , les personnes arrêtées et renvoyées 
sans jugement par les chambres du conseil, 
subirent une captivité de 7,910 mois; celles 
qui furent renvoyées par les chambres d’acGU- 
sation, une captivité de 1,670 mois. 

De plus, les personnes jugées par les tri- 
bunaux correctionnels furent condamnées a 
34,490 mois d’emprisonnement. 

Les personnes jugées par les cours d’assises à 
70,420 mois. Total : 70,420 mois ou 5,808 an- 
nées et quatre mois. 

Ces détails statistiques noûs montrent le nom- 
bre des personnes renvoyées sans jugement et la 
durée de leur détention préventive , le nombre 
des personnes mises en jugement et la durée de 
l’emprisonnement auquel elles ont été condam- 
nées; enfin, si nous comparons le nombre des 
individus en prison avec le nombre des mois de 
leur emprisonnement; si nous allouons à cha- 
cun environ 27 francs 5 o centimes (.*), et que 
nous les ajoutions aux 61 fr. 55 c. déjà men- 
tionnés Ci fr. 55 c. 

27 5 o 

nous aurons une somme de. . . . 89 fr. o 5 c. 
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pour la dépense moyenne occasionnée par 
chaque arrestation. 

• POLICE. - 

Le ministère public qui poursuit le crime a 
un instrument précieux dans le ministère de la 
police, qui surveille et saisit le criminel. 

4 A la tête de ce ministère est le ministre de la 
police (*) dont le préfet de police est, dans le dé- 
partement de la Seine, un agent fort actif. Et en 
réalité, comme c’est surtout à Paris que sur- 
gissent toutes les affaires du ressort de ce minis- 
tre , le fonctionnaire qu’il a sous ses ordres dans 
la capitale, est un personnage important et 
presque un ministre lui-même. 

Sont placées sous son inspection toutes les 
prisons du département de la Seine , toutes les 
maisons de jeu et tous les lieux patentés de pros- 
titution. Il veille au maintien de la tranquillité 
dans les marchés et dans les lieux publics ; di- 
rigeant partout son attention sur la propreté et 
le bon ordre de la ville. 


(*) Les fonctions du ministre de la police sont , pour le 
moment, comprises dans le département de l'intérieur : tou- 
tefois elles doivent être considérées comme constituant un 
département séparé. 
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11 peut ordonner des perquisitions dans les 
maisons , arrêter dans les cas urgens les citoyens ; 
prendre toutes les mesures qu’il juge propres à 
disperser ou prévenir les réunions nombreuses 
et turbulentes , et en même temps , saisir et en- 
voyer en prison les individus pris en flagrant 
délit. 

Il a sous ses ordres : 

Les commissaires de police; 

Les officiers de paix ; 

Les commissaires de police de la Bourse; 

Les commissaires de la petite voirie ; 

Les commissaires et inspecteurs des halles et 
marchés; 

Les inspecteurs des ports. 

Dans les provinces, excepté sous l’empire de 
circonstances particulières, comme dans la 
Vendée , la police agit rarement , si ce n’est par 
des employés inférieurs : ce sont toujours les 
préfets des départemens qui, dans leurs juridic- 
tions respectives , remplissent les devoirs d un 
préfet de police, et qui ont sous leurs ordres 
les agens provinciaux de ce ministère. 

Tout le service de la police se centralise à Pa- 
ris dans deux bureaux seulement : l’un relatif a 
l’action , l’autre à l’administration de la police. 


J 
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Les devoirs du ministre sont aussi de deux 
espèces , selon qu’ils se rapportent à la police 
criminelle , ou à la police politique. 

Comme chef de la première , il commande la 
gendarmerie, les pompiers et cette classe d’a- 
gens qui répond à uos coureurs de liow Street 
(Bow Street runners); comme chef de la se- 
conde, il dirige une armée d’espions qui cor- 
respondent avec lui. Tris dans toutes les classes 
de la société , on peut les rencoutrer dans pres- 
que toutes les scènes de la vie. La délivrance et 
la vérification des passeports qui lui sont con- 
fiées, donnent à ses fonctions, lorsqu’elles sont 
exercées dans un esprit conservateur de la pro- 
priété , une influence efficace, obtenue, il est 
vrai, aux dépens de la liberté individuelle , mais 
que les citoyens , accoutumés qu’ils y sont de 
longue main, consentent à payer d’un tel prix. 
Mais son occupation la plus despotique et , selon 
la qualification reçue, la plus importante, est de 
veiller à la sûreté de l’État : ce qui en réalité 
l’autorise à fouiller dans la conduite de tout in- 
dividu supposé hostile au gouvernement. 

Chose étrange ! une mesure aussi détestable 
et aussi inutile a été maintenue sans interrup- 
tion pendant une longue suite d’années et sous 
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tant de gouvernemen9 divers. Introduite en 
France par Louis XI, mise en vigueur par Ca- 
therine de Médicis contre les protestans , elle 
fut bientôt érigée en système par Richelieu et 
appliquée avec non moins d ardeur par le timide 
et adroit Italien qui lui succéda. 

Louis XIV, Louis XV et même Louis XVI, ia 
conservèrent; mais , il faut le reconnaître, une 
des premières demandes de l’assemblée natio- 
nale fut l’abolition du bureau appelé Bureau du 
Roi (*) et chargé du soin infâme d’ouvrir la cor- 
respondance des citoyens. 

Le gouvernement de la convention, quoique 
jamais peut-être plus infâme système d’espion- 
nage n’ait été suivi, désavoua ce principe de 
violation de la correspondance sociale, comme 
il désavoua du reste les principes de toutes les 
tyrannies qu’il exerçait. Mais le directoire dé- 
honté l’avoua et le justifia ; et Bonaparte se plut 
à l’entourer de hautes fonctions et de dignités. 
Vint ensuite la Restauration qui tintcontinuelle- 


(*) Une suite intéressante de documens trouvés dan» la 
Bastille en 1789, fut publiée peu après, et entre autres faits 
curieux on découvrit (ju 9 Paris seulement, et en une année, 
deux cents prêtres avaient été pris en flagrant délit. f ^ 
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ment le pays en alarme par tics complots sup- 
posés, aussitôt recherchés, et toujours décou- 
verts. Aujourd’hui même, le gouvernement est 
presque aussi actif que ses prédécesseurs à pour- 
suivre les plus misérables intrigues. Et cepen- 
. dant, tous les agcns de Napoléon parvinrent-ils 

à découvrir la conspiration de Mallet? Tous les 
ageus de M. de Polignac l’ont-ils averti le moins 
du monde de la révolution de juillet? Et main- 
tenant encore, sous le gouvernement de Louis- 
Philippe, don Carlos traverse paisiblement le 
, royaume, et une aventurière italienne réussit 

, presque à renverser la cour et la famille royale ; 

et pourtant M. Thiers, l’habile, l’actif, l’infa- 
tigable M. Thiers est tout aussi savant que les 
autres eu matière de police. 

i ' * ; INSTRUCTION. 

k • ...» 

Comme le système de la poursuite publique 
est suivi sous le titre de ministère public , de 
même le système de l’instruction , qui en France 
est aussi une affaire de l’état , est suivi au nom 
de l’université , dont le grand-maître est le mi- 
nistre de l’instruction publique (*). 

(*)ll est aussi ministre des cultes, mais je n’ai que peu de 
chose & dire sur ce sujet. 


I 
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L’université, pour nous servir de l’expression 
consacrée , est chargée exclusivement d’ensei- 
gner; et, sans son autorisation expresse , 
pas une école , quelle quelle soit , ne peut être 
ouverte. 

Au ministre est adjoint un conseil de l'instruc- 
tion publique, composé de six membres chargés 
de surveiller les dépenses des établissemens pu- 
blics et en même temps les livres et les cours 
d’enseignement qu’on doit y suivre. 

Telle est l’administration centrale. 

La France est divisée en circonscriptions uni- 
versitaires appelées académies , qui sont situées 
dans le chef-lieu des différentes cours royales ; 
chaque académie a un recteur qui représente 
dans sa circonscription le ministre , et est assisté 
par un conseil académique correspondant au con- 
seil royal à Paris. 

Les divers établissemens de chaque académie 
sont classés sous l’un des titres suivans : 


(’) Afin dé maintenir en vigueur les re’glemens de l’uni- 
versité , soit sur la discipline, soit sur l’instruction, il y a 
deux inspecteurs généraux qui sont chargés d’examiner et 
d’inspecter continuellement les divers établissemens d’cdu- 
catiou , les maîtres, aussi bien que les élèves. . 
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a Les facultés; f* ■ y 

-i Les collèges royaux, les collèges communaux ; 

Les institutions et les écoles, établissemens 
particuliers; 

Les écoles primaires publiques ou particu- 
lières. 

£ L’instruction est aussi classée comme les éta- 
blissemens. «>M rt'V.*ï • .g£ 

Instruction supérieure; 

Instruction secondaire iff to&mmmiîbàÊÈiir* 

Instruction primaire. 

L’instruction supérieure comprend' les facul- 
tés divisées en cours de théologie, de droit, de 
médecine , des sciences et des lettres , et confé- 
rant les grades de bachelier, de licencié et de 
docteur. 

•* Les villes où sont fixées les facultés -sont au 
nombre de trente-cinq et répondent à nos uni- 
versités. 

L’instruction secondaire comprend la philo- 
sophie, l’histoire naturelle, les mathématiques 
élémentaires, le latin, le grec, les langues 
étrangères , etc. , et es! enseignée dans les collèges 
royaux et daus les collèges communaux qui ré- 
pondent à nos écoles publiques; et dans quel- 
ques-uns des établissemens particuliers que j’ai 
énumérés. 


• . ü.-. . oogle 
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Il y a en France : 

Collèges royaux. . . . \ . 


* 9 = 
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'W 

lit 
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Collèges communaux. ; . . V . . 3 ao 

Collèges particuliers. . 2 

Institutions particulières. . ... . 120 

Petites écoles particulières. . 1 ,025 

L’instruction primaire est subdivisée en deux 
branches :.l’instrUctiott primaire supérieure, et 
l’instruction primaire. La première comprend 
la lecture, l’écriture, l’arithmétique, l’histoire, 
la géographie , et quelques notions de chimie et 
d’arpentage. La seconde se compose seulement 
de la lecture , de l’écriture et du calcul. 

Il y avait en i 832 cinquante écoles destinées 
à l’instruction des maîtres d’éducation primaire, 
et seize allaient être formées ; le nombre des 
écoles primaires était d’environ 45 , 000, sur les- 
quelles près de 32 , 000 sont communales, les 
autres sont particulières. 

■' Ces divers établisseraens comptent environ î 

.. .. .. •' ' <- . 

maîtres. 10,000 

Élèves : 

Instruction supérieure 1 6,3o3_**4 

Instruction secondaire 71,056 ■> 

Instruction primaire. . . . . i 1,935,624 

-Vn. . : i-'. ™ 

2,022,963 
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Si l’on compare le nombre des élèves aux 
sommes dépensées pour l’instruction primaire 
et l’éducation secondaire (non compris les frais 
de pension), on trouve que l’éducation de 
chaque élève coûte : 

Dans un collège royal. ... 162 fr. 65 c. 

Dans un collège communal. 87 17 

Dans une école primaire. . 4 i5 

Les colleges royaux sont entretenus par leurs 
propres fonds, par une allocation de l’université 
et par une donation royale de 6oi,5oo fr. con- 
sacrés a 1 éducation des élèves distingués. 

Les collèges communaux par les fonds qu’ils 
peuvent posséder et par des contributions dé- 
partementales et communales. On cherche à 
établir un de ces collèges dans chaque arrondis- 
sement (*). 


" ' ■ r ' • : ’ ~ r “ — “ — — 

O L instruction primaire est. aux frais des communes, 
des departemcns et de l’e’tat. Chaque commune est obligée 
d avoir, ou par elle-même ou en s’unissant à une autre com- 
mune, nu moins une e'cole primaire. En outre, il est obliga- 
toire pour toutes les communes au-dessus de 6,000 hnbi- 
tmis, d avofr une école primaire supérieure, et pour tous le» 
departemcns d avoir, soit par eux-mêmes, soit en s’unis- 
sant à un autre , une école normale ( pour l’éducation des 
maîtres d'école) d’irtstrurtion primaire. Dans les écoles e’Ié- 
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Ainsi les fonds appliqués aux dépenses géné- » 
raies de 1 instruction publique viennent des 
fonds appartenant à l’université , consolidés au- J - 

jourd hui et laissés à différentes époques, dans * 

des vues d éducation , à d’anciens établissemens ; 
des revenus des collèges royaux et des collèges 
communaux et des votes des conseils-généraux 
des départemens, et des conseils municipaux 
des communes. Ces fonds, réclamés en grande 
partie par le gouvernement, sont appliqués, 
sous sa direction, au but auquel ils sont con- 
sacrés (*). 


mentaires tous les élèves, déclares par le conseil municipal 
hors d’état de payer, reçoivent l’instruction gratuitement. 
Dans chaque école primaire supérieure , il y a un certain 
nombre de places consacrées aux élèves qui ne peuvent 
payer, et qui se sont distingués dans les examens. Un co- 
mité est désigné dans chaque commune et dans chaque ar- 
rondissement, pour surveiller et inspecter l’instruction d’un 
district particulier. La plupart de ces détails sont consignés 
dans l’introduction, vol. 1", France sociale, littéraire et 
politique . 

O Outre ces établissemens qui dépendent de l’univer- 
sité, il y en a un tout-à-fait indépendant; c’est le collège de 
brance dont les professeurs, nommés par le ministre de 
l’instruction publique sur la double présentation et de l’é- 
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C’est en 1 8 1 4 que furent fixées les attributions 
du ministre de ce département , dont les fonc- 
tions ont été quelque temps réunies à celles du 
ministre de l’intérieur. 11 préside à tout ce qui 
est relatif au commerce , les tribunaux de com- 
merce exceptés. 11 est le centre d’un grand nom- 
bre de chambres diverses , créées dans l’intérét 
du commerce et des manufactures. 

Ce sont, par exemple, dans les grandes villes 
commerçantes et manufacturières , les chambres 
autorisées par le roi, et composées d’un certain 
nombre de négocians , sous le nom de chambres 
de commerce (*). 

Les fonctions de ces chambres sont de faire 
connaître au ministre avec lequel elles corres- 
pondent directement leurs vues sur ce qui tend 
à favoriser ou à blesser les intérêts commerciaux 
des villes auxquelles elles appartiennent. 

Il y a encore d’autres chambres d’une nature 

— • ■■■— — ■ - »r.> — ■ ni -) 1 -i h 

tablissement et de l’Institut, jouissent d’une célébrité mé- 
ritée. • ..upO, • 

(*) Lorsque ces chambres sont dans le chef-lieu d’un dé- 
partement, elles sont présidées par le préfet, et partout ail- 
leurs, par le maire de la commune. ba 
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analogue appelées chambres des arts et des ma- 
nufactures, dont l'objet est d’accélérer le pro- 
grès des manufactures par des expériences de 
science ou d’art. 

Le conseil général de commerce est un cou- 
seil plus central, séant à Paris, composé dun 
membre de chaque chambre de commerce et de 
vingt des principaux négocians de l’ rance. Sur 
ce nombre, Paris en nomme huit, et chacune 
des villes de Lyon , Marseille , Bordeaux , Mantes, 
Rouen et le Havre, deux. Ce conseil exprime 
son opinion au ministre sur toutes les questions 
de législation ou d’administration relatives au 
commerce du pays, et est consulté sur toutes 

les lois présentées à ce sujet; 9 

Il y a ensuite le conseil général des manufac- 
tures , composé de vingt membres nommés pour 
trois ans par la chambre des arts et des manu- 
factures, et de quarante membres nommés par 
le ministre du commerce avec approbation du 
roi (*). Ce second conseil est aux manufactures 
ce que le premier est au commerce. 

Le conseil supétieür de commerce eSt un cotps 


(*) Dix membres du conseil du commerce , appartenant 
aux villes manufacturières, peuvent encore y être admis. 
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de vingt-quatre membres nommés par le roi; 
c est une sorte de conseil privé pour le ministre 
qui peut le consulter sur les demandes ou sur 
les vues des deux autres conseils qui sont des 
corps représentatifs. 

Ainsi tout le système qui commence aux cham- 
bres de commerce et des manufactures , va se 
centralisant à travers les conseils de commerce 
et des manufactures, et ensuite à travers le con- 
seil supérieur de commerce jusqu’à cequ’enfin il 
aboutisse au ministre. 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR. 

Les devoirs de ce fonctionnaire (*) ressemblent 
en grande partie à ceux de notre secrétaire au 


(*) Le' ministère des affaires étrangères offre des de'tails 
qui ne sont pas necessaires à l’exposition de notre sujet. 
Celui des travaux publics est maintenant absorbe' par le mi- 
nistre de l’intérieur; mais j’ai pense' qu’il était inutile de 
donuer des explications sur un departement si bien defini 
par son propre titre, et qui d’ailleurs répond à notre minis- 
tère des bois et forêts ( of tbe woods and forests) si ce n’est 
qu’en France, ce ministre a sous sa direction les rentes pu- 
bliques, et que les plans de tous les édifices élevés même 
par les copiraunes pour une destination publique, doivent 
être soumis à son approbation. 
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département de l'intérieur ( the house depart- 
ment) , et , si on en retranche les fonctions dont 
il est aujourd’hui chargé accidentellement, ses 
attributions se bornent assez volontiers à sur- 
veiller l’administration intérieure. 

La France est , comme nous le savons , divisée 
en départemêns subdivisés en arrondissemens , 
qui eux-mêmes sont divisés par communes. 
Chaque département a : 

Un préfet, un conseil de préfecture et un 
conseil général de departement. 

Chaque arrondissement , excepté ceux où ré- 
side le préfet : 

Un sous-préfet sous les ordres immédiats du 
préfet ; 

Un conseil d’arrondissement. nivt 

Chaque commune : ; . 

Un maire, ou principal magistrat ; ■ * 

Un ou plusieurs adjoints; fi 1- 
Un conseil muuicipal. 

,,i Je vais détailler les diverses fonctions de ces 
magistrats en commençant par le département. 

Le préfet en France , nommé par le roi , est 
à la tête de l’administration départementale , et 
comme il réunit tout le gouvernement de la 
province, il est un des chaînons du gouverne- 
ment central de la France. 
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Son devoir est de veiller à l’exécution des lois. 
Il peut suspendre de leurs fonctions les maires 
des communes et leurs adjoints ; et lui-même * 
révocable a volonté , n’a de contrôle à subir que 
de la part du ministre de l'intérieur (*). 

Le conseil de préfecture, nommé aussi par le 
roi, est le conseil du préfet qui le consulte et 
le préside. Ce corps décide toutes les contesta- 
tions et les différends qui s’élèvent entre les entre- 
preneurs de travaux publics et l’administration, 
aussi bien que leé dommages-intérêts dus aux 
particuliers par suite de création de routes , etc. 

Il est encore chargé de la gestion de toutes les 
propriétés nationales du département. 

A côté de cette assemblée , il y en a une 
autre plus populaire, je veux dire le conseil- 
général , contenant autant de membres qu’il y 
a de cantons dans le département , sans pouvoir 
toutefois dépasser le nombre de trente. 


Dans chaque canton, un membre du conseil- 
général est élu par une assemblée électorale 



• . 

(*) Rétribuées quelquefois de 80,000 £r. d’appoiutemens, 
ces fonctions sont des plus vivement recherchées, et oe sortt 
accordées qu'à des personnes investies de toute la confiants 
du gouvernement. lu, .■ j jjm ; • u 
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composée d 'électeurs et de citoyens portés sur 
la liste du jury. S’ils sont moins de soixante , on 
appelle au vote jusqu’à concurrence de ce non* 
brc les citoyens les plus imposés (*). 

Les conditions d’éligibilité au conseil-général 
d’un département sont de jouir de tous les droits 
civils et politiques, d’avoir vingt-cinq ans d’âge 
et de payer depuis une année au moins 200 fr. 
de contributions directes. 

Le roi peut dissoudre un conseil-général; 
mais dans ce cas une nouvelle élection doit avoir 
lieu dans les trois mois à dater de la dissolution. 

Le conseil se réunit une fois chaque an- 
née; les séances ne sont pas publiques et ne 
peuvent durer plus de quinze jours. 

Les fonctions de cette assemblée sont» comme 
je l’ai déjà dit , de répartir les contributions du 

— . . 1 - ■ — * 

. _ 

(*) Dans les de'partemens qui ont plus de trente cantons, 
ceux qui excèdent ce nombre , se joignent aux autres pour 
l’élection de leur représentant. 

Les fonctionnaires publics salariés par le gouvernement 
ne peuvent être nommés membres du conseil général. 

I.es membres sont nommés pour neuf ans, et sont renou- 
velés par tiers tons les trois ans. Us peuvent être réélus. 
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département entre les arrondissemens , et de 
prononcer sur les demandes de réduction, 
adressées par les divers conseils d’arrondisse- 
ment , par les villes , les bourgs et les villages de 
de sa circonscription. C'est encore , comme je 
l’ai indiqué, dérégler, dans les limites tracées 
par la loi , le nombre des centimes additionnels 
requis par les dépenses départementales. Elle 
reçoit du préfet un état de la somme demandée 
et, dans une adresse au ministre de l’intérieur , 
exprime son opinion sur la situation et les be- 
soins du département. 

Le sous-préfet reçoit les ordres du préfet et 
est responsable envers lui de leur exécution. 

Dans chaque arrondissement administré par 
un sous-préfet , il y a un conseil composé d’au- 
tant de membres qu’il y a de cantons dans l’ar- 
rondissement. 

Dans ces cantons, les conseillers sont élus par 
une assemblée électorale composée comme celle 
qui élit les conseils généraux de département. 

Les qualités requises pour être éligible sont 
d être âge de vingt-cinq ans au moins , de jouir 
de tous les droits civils et politiques ? de payer 
depuis un an au moins dans le département 
i5o francs de contributions directes, dont un 
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tiers dans l’arrondissement où l’on a son domi- 
cile (*). 

Ces conseils s’assemblent une fois par an , aux 
époques fixées par le roi. Leur session ne peut 
durer plus de quinze jours , dix jours avant et 
cinq jours après la session du conseil-général. 

Les conseils d’arrondissement répartissent les- 
contributions entre les villages et les bourgs de 
leur juridiction, comme le conseil-général ré- 
partit les contributions du département entre 
les arrondissemens (**). 

Le conseil d’arrondissement répond en outre 
aux demandes de réduction que lui adressent 
ces villages et ces bourgs. 

Il examine le compte annuel du sous-préfet 
portant l’emploi des centimes additionnels af- 
fectés aux dépenses locales du département, et 
exprime son opinion sur les besoins et les vœux- 
de l’arrondissement. 

La commune a un maire et deux adjoints 
choisis par le conseil municipal et nommés par 

le roi dans les chefs-lieux d’arrondissemens et 

, \jh ‘j* t>t vws j ■ oc *• *•*>* *•*4 • 

• ; 1 , - ~T- 

(*) Les exclusions sont les mêmes pour les conseils d’at- 
rondissemeus <|uc pour les conseils generaux. 

Q*\ Voirie chapitre Fiuauccs. 

A.;*f ï n»U 
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dans toutes les communes qui ont plus de 3,ooo 
habitans. 

Dans toutes les autres communes ces magis- 
trats sont nommés par le préfet. 

Ib sont nommés pour trois années , doivent 
être âgés de vingt-cinq ans et avoir leur domi-> 
cile dans la commune (*). • r 3 

Chaque commune a un conseil municipal 
dont le maire et ses deux adjoints font partie. 

Ce conseil se compose de dix membres dans 
les communes de 5oo habitans; 

De douze dans les communes de 5oo à i ,5oo 
habitans ; 

De seize, dans les communes de i,5oo à 

2.500 habitans ; 

De vingt-un , dans les communes de 3;5oo à 

3. 500 habitans; * • ; 


l ‘fft.l 


O S° nt exclus de ces fonctions : 

Les membres des cours et des tribunaux de première ins- 
tance, et les juges de paix;. 

Les ministres de tous les cultes; 

Les officiers de l’arrae'e de terre ou de mer en activité; 

Les ingénieurs en activité; Y.” r 

Les agens financiers de l'administration ; V 1 

Les commissaires et autres agens de police. 

Le maire veille au maintien de l’ordre public et à l’exécu- 
tion des lois. 
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De vingt-trois, dans les communes de S, 5 oo 
à 10,000 habitans ; 

c D« vingt-sept , dans les communes de ro,ooo 
à 3 o,ooo habitans; 

De trente-six , dans les communes de 3 osooo 
habitans et au-dessus. 

-r Le conseil municipal est choisi par les élec- 
teurs de la commune. 

ht Les électeurs de la commune sont les plus 
imposés des habitans , selon la proportion sui- 
vante. 

Ils forment, dans les communes de 1,100 
âmes et au-dessous, le dixième de la popu- 
lation : ce nombre s’accroît lie cinq sur cent 
habitans au-dessus de i , 100 jusqu’ a 5 ,ooo. 

De quatre sur cent , au-dessus de 0,000 jus- 
qu’à 1 5 ,ooo. 

De trois sur cent, au-dessuB de i 5 ,oooi.i. 
Outre les personnes qui votent par suite du 
- taux de leurs imposition», sont encore électeurs 
communaux : les membres des cours de jus- 
tice, les juges de paix, les membres' dune 
chambre de commerce , ou du conseil des 
prud’hommes, d’une commission de collège ou 
d’établissement de bienfaisance ; les officiers de 
la garde nationale, les membres et les corres- 
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pondans de l’institut, les docteurs en droit, 
ès-sciences ou en médecine, les avocats, ou les 
notaires, les anciens fonctionnaires publics, 
les officiers retraités des armées de terre et de 
mer, les élèves de lecole polytechnique déclarés 
admissibles dans les services publics, et qui ré- 
sident depuis une année dans la commune; en- 
fin tous ceux qui votent pour l’élection des dé- 
putés et des conseils généraux des départemens 
quelles que soient leurs contributions dans la 
commune (*). 

Le conseil communal est élu pour six ans 
(les membres peuvent être réélus) , et est renou- 
velé par moitié , 4 tous les trois ans. 

Le roi, toutefois, peut le dissoudre, mais 
alors une réélection doit avoir lieu dans les trois 
mois. 

Ce conseil a quatre sessions par an, chacune 
'desquelles peut durer dix jours. . s • ••,• 
rv- Le soin de ce çorps est de rechercher les be- 
soins , et de pourvoir aux dépenses de la com- 
mune; mais en ceci, sa puissance est limitée 

1 ^ - -= i 1 - ■ ■ • 


(*) Le conseil municipal doit être choisi sur la liste des 
tiédeurs de la commune' dons laquelle les trois quarts des 


*<#Kmbres au moins doivent avoir (enc domicile. i r j 
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par l’obligation où il est d’obtenir la sanction 
définitive du sous-préfet ou du préfet, qui relè- 
vent du gouvernement central ou du ministre 
de l’intérieur (*). 

Ainsi se présente à nos yeux une suite non- 
interrompue d'anneaux , — le maire dans la 
commune , le sous-préfet dans l’arrondisse- 
ment , le préfet et son conseil dans le départe- 
ment , — qui rattachent par une chaîne com- 
mune l’administration du village à celle de tout 
le royaume ; ainsi , en définitive , nous voyons 
que , dans l’acte même où l’on pourrait suppo- 
ser aux hommes le plus de liberté, je veux 
dire dans l’emploi de leurs propres deniers , ils 
Sont soumis à un contrôle quelquefois avanta- 
geux , puisqu’il prévient leurs folies et leurs er- 
reurs, mais qui n’est guères propre à former 
leur jugement (**). 


(*) Voir aux Finances. - - 

(**) Le minisire de l’intérieur est à la tête de la iorce civile 
du pays ou garde nationale, mais nous en parlerons ulté- 
rieurement. 

h . i . . . 

* ■ t ‘ \ < . ♦•».*•• • ■> 

1 • - ■ ' • ; . • 
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L'armée. — La Légion-d’IIonneur. — La garde ‘nationale. 

■ 

" “ J ♦ c 

MINISTÈRE DE LA GUERRE, etc. 


Je passe maintenant A cette partie des servi- 
ces publics où la centralisation est surtout né- 
cessaire et où son mécnnisinè est le plus parfait: 
je veùx dire à l'armée. 

Le ministre de la guerre en France a dans ses 
attributions , la direction de toutes les branches 
du service militaire. L’armement , le recrute- 
ment, la discipline, les punitions, le mouve- 
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meut, l’entretien des troupes sont comme au- 
tant de rayons qui aboutissent au centre où il 
exerce son contrôle. 

Dans ce ministère , chaque genre de service , 
chaque espèce d’administration est soumise à 
une surintendance distincte , sous les titres 
suivans : 

Direction du cabinet du ministre; 

Direction des archives , ou du dépôt de la 
guerre; 

Direction de l'infanterie; 

Direction de la cavalerie; ” JA oaiioq 

Direction de l’artillerie; b (.'b vu 

Direction du génie; 

Direction de la justice militaire; 

Direction des mouvemens de troupes et des 
transports et convois; ü'a 

Direction de l’intendance militaire; 

Direction de la comptabilité. 

Tous ces bureaux, ainsi concentrés dans le 
ministère de la guerre , correspondent avec 
deux grandes administrations : les divisions 
militaires , les intendances militaires. Ces deux 
administrations sont disséminées sur toute la 
surface du royaume , qui , sous ce rapport est 
partagé en seize , vingt juridictions, dont cha- 
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eu ne a autant de subdivisions qu’elle renferme 
de département. ' v. : v . i ■ t r ...j 
Les divisions militaires ont tout à la fois un 
caractère militaire et un caractère civil. Elles 
Ont pour chef militaire , un lieutenant-général 
qui a sous ses ordres , à la tête de chaque sub- 
division , un maréchal de camp. Au lieutenant- 
général appartiennent le commandement et 
l’Inspection de toutes les troupes dans la circons- 
cription qui lui est dévolue, ainsi que de.ieur 
recrutement , exercice et instruction, et de leur 
police et distribution dans les garnisons ou 
par détachemens. Cavalerie , infanterie , artille- 
rie , corps du génie , gendarmerie même (quoi- 
que ce corps agisse d’après les ordres d’une 
autorité différente),. tout est également dans ses 
attributions ; il adresse de temps en temps aü 
ministre de la guerre des rapports sur le nom- 
bre, la discipline , enfin sur tout ce qui est re- 
latif à la force des troupes placées sous son 
commandement, u ... .. - L 

t.iGes, rapports sont faits sous des titres spé- 
ciaux $• d’après .lesquels iH sont adressés aux 
différentes directions affectées dans le minis- 
de- la guerre à chacun des points dont ils 
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Les chefs de ces directions les résument dans 
un nouveau rapport qu’ils mettent sous les 
yeux du ministre : celui-ci décide quelquefois 
par lui-même, ou quelquefois prend l’avis du 
roi sur les questions qui lui ont été soumises. 

Les intendances militaires sont l’administra- 
tion civile de l’armée ; elles sont dirigées par les 
intendans et les sous-intendans distribués dans 
toute la France d’après le meme système que 
les lieutenans-généraux et les maréchaux de 
camp. Ainsi la même ville a un lieutenant-géné- 
ral et un intendant général , ou un maréchal 
de camp et un sous -intendant. 

Il y a donc autant d’inlendans que de divi- 
sions militaires , et autant de sous-intendans 
que de subdivisions. 

L’intendant communique, comme le lieute- 
nant-général , avec tous les corps stationnés 
dans sa circonscription , et correspond, quant 
à ce qui le concerne , avec le ministre de la 
guerre ; mais scs fonctions ne comprennent que 
les détails relatifs à la paie et au commissariat 
de l'armée , à l’achat et à la comptabilité des 
vivres, ete k , etc. ; . -i x» ru; à 

Les communications qu’il adresse sur tou0 
ces points passent par les bureaux de le compta- 
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bilité , partie financière du ministère de la 
guerre, et sont ensuite soumis au ministre qui 
en confère avec le roi. Ainsi tout ce qui con- 
cerne l’armée arrive au ministre par deux 
canaux : l’un , relatif A la partie militaire, l’au- 
tre à la partie purement administrative et éco- 
nomique du service. 

Les rapports qu’il reçoit ainsi séparément , il 
peut les comparer entre eux , et connaître par 
là non seulement la capacité de ceux qui les 
lui adressent, mais en outre la situation ac- 
tuelle de l’armée dans chacune des divisions. 
Le rapport du gébéral constate le nombre des 
troupes de sa division , le rapport de l’inten- 
« dont, la solde , l’approvisionnement , la dé* 
pense : un compte justifie foutre. ‘Mais afin 
d’avoir un contrôle plus approfondi et qui 
porte même sur les officiers , on a institué des 
inspecteurs-généraux : officiers du grade de 
- lieutenant-général ou de maréchal de camp , 
envoyés chaque année dans les différentes di- 
visions. 

? IL’inspectenr-général comprend dans sou 
examen chacune des parties du service , soit 
Militaire, soit économique; il entre dans les 
pèès minutieux détails , et passe sept ou huit 
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jours dans chaque régiment. Là , il accueille 
chaque homme, depuis le colonel jusqu au 
simple soldat, écoute les plaintes et les deman- 
des, et fait de tout ce qui s’est passé le rapport 
le plus circonstancié au ministre de la guerre , 
qui peut juger par là de l’exactitude des états 
de situation à lui adressés antérieurement. 

L’armée, en France, forme uue partie si im- 
portante du pouvoir et de la politique du pays, 
qu’on ne verra peut-être pas sans intérêt que 
j’entre dans plus de détails à PÇ sujet. 

COMPOSITION DE L’ARMÉE. 

L’armée française comprend : l’infanterie^ la 
cavalerie , l’artillerie et le génie. 

L’infanterie se divise en infanterie de figue c} 
en infan terie légère. 

L’infanterie de ligne se .compose de soixante- 
six régimens, forts chacun de 0,620 hommes 
répartis en quatre bataillons de 8Q^i hommes. 
Un bataillon a huit compagnies, chacune de 
cent huit hommes, non compris un capitaine, 
un lieutenant et un sous «lieu tenant. En outre, 
à chaque régiment est attachée une compagnie 
hors rang , composée d’hommes au service de 

l’état-major, de musiciens , d ouvriers, etc. 
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L’infanterie légère compte vingt-un régimens 
forts chacun de trois bataillons et d'une com- 
pagnie hors rang (*). 

La cavalerie est de trois sortes : cavalerie de 
réserve , cavalerie de ligne et cavalerie légère. 

La cavalerie de réserve compte douze régimens : 
deux de carabiniers et douze de cuirassiers. 

Chaque régiment est fort de 9G0 hommes et 
de 769 chevaux, répartis en six escadrons. I/es- 
cadron a un capitaine commandant, un capi- 
taine en second , deux lieutenans et deux sous- 
lieutenans.Un chef d’escadrons a sous ses ordres 
deux escadrons. 

La cavalerie de ligne se compose de douze ré- 
gimens de dragons et de six régimens de lan- 
ciers. Ces régimens ne diffèrent des autres que 
parce qu’ils sont plus nombreux, leur effectif 
étant de mille cinquante-six hommes et de huit 
cent soixante-cinq chevaux. 

La cavalerie légère se compose de douze régi- 

... *. . ■■■■>. -, . y,' . 1 ni ■ 

(*) Il y a encore une légère différence dans les épaulettes 
des officier* j ceux de la ligne les portent en or, ceux de l'in- 
fanterie légère , en argent. Une différence analogue existe 
en outre dans l’uniforme : pour la ligne les revers sout ga- 
rance, , et jonquille pour l'infanterie légère. 
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mens (le chasseurs et de six de hussards, sem- 
blables pour les divisions et l'effectif aux régi- 
înens de lanciers. 

L’artillerie compte sept régimens de quatre 
escadrons ; chaque escadron a quatre batteries. 
L’effectif de ces régimens est de deux mille 
hommes et mille chevaux. 

Le corps royal du génie se compose de trois 
régimens de la même force que ceux de 1 infan- 
terie légère; d’une compagnie du train, d un 
bataillon de pontonniers chargés, en temps de 
guerre, de jeter des ponts, etc.; de six esca- 
drons du train des parcs d’artillerie, et d’une 
compagnie du train pour les équipages mili- 
taires. Mais comme ces corps ne servent qu’en 
temps de guerre, il est impossible d’établir 
quelle est en ce moment leur force effective, 
qui varie selon les prévisions. 

Outre les corps dont j’ai parlé , il y en a quel- 
ques autres qui font aussi partie de l’armée ; 
mais qui , sédentaires , ne sont pas destinés au 
service actif. Ce sont : la gendarmerie ou police 
municipale , répartie dans les seize grandes di- 
visions militaires sur toute la surface de la 
France ; les compagnies de vétérans pour le ser- 
vice des places ; les garde - côtes stationnés dans 
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les ports de mer ; la garde municipale de Paris , 
placée sous les ordres du préfet de police ; les 
compagnies de douaniers et d’autres petits corps 
employés à des services analogues. 

RECRUTEMENT. 

i ■ n 

Ainsi composée , l'armée se recrute do deux 
manières : par les enrôlemens volontaires et par 
des appels en vertu d’une loi rendue chaque 
année par les chambres et approuvée par le roi. 

Cette loi appelle annuellement sous les dra- 
peaux de 60 à tio mille hommes , selon les cir- 
constances, et le gouvernement répartit entre 
les départemens le contingent de chacun à la 
levée générale. Dans les premiers mois de l’an- 
née, les maires se rendent avec tous les jeunes 
gens de leurs communes respectives qui ont 
complété leur vingtième année, au chef-lieu de 
leur arrondissement , où le sous-préfet , qui en 
est l’administrateur , a déjà préparé une liste de 
tous les jeunes gens sujets à la conscription. 
Quand on a déterminé l’elTectif du contingent 
et fixé le nombre que chaque canton doit four- 
nir, les jeunes hommes inscrits sur la liste tirej^t 
au sort, et les premiers numéros tirés sont ins- 
crits les premiers sur les rôles. Peu de temps 
après, néanmoins , s’assemble un conseil de ré- 
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vision auquel sont adressées les demandes 
d’exemption et les autres réclamations contre le 
service. Après la décision du conseil , parait une 
liste définitive ; et tous les individus dont le nom 
y figure, sont ultérieurement appelés sans ro 
cours à prendre rang dans l’armée en vertu 
d’une ordonnance royale. 

Alors , l’autorité militaire dirige les jeunes sol- 
dats par détachemens plus ou moins considé- 
rables , sur les corps dont ils doivent faire par- 
tie. Arrivés à leur destination , ils sont incorpo- 
rés dans les compagnies ou dans les escadrons 
de manière à être utilement mêlés avec les an- 
ciens soldats. Leur uniforme leur est remis , et, 
à la première revue du régiment, ils sont appe- 
lés à prêter serment de fidélité au roi, à la 
patrie et au drapeau tricolore. Voici la formule 
de ce serment : « Je jure dèlre fidèle au roi, 
à l’honneur et à la pairie, et de ne jamais aban- 
donner les drapeaux. » Aussitôt , paysans , arti- 
sans , ouvriers ou bourgeois se trouvent trans- 
formés en soldats s la métamorphose est alors 
complète (*) ! 



(*) Ne peuvent être admis dans l’armée ceux qui ont subi 

des condamnations afflictives ou infamantes. 


. .y , U. •* • * »-;* 
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La durée légale du service militaire' est fixée 
à sept ans. Ce terme expiré , le soldat retourne 
presque toujours au lieu de sa nahsaüce et à ses 
premières occupations (*). Quelquefois pour- 
tant, il s’attache de nouveau à l’armée par un 
engagement pour deux ou quatre ans ; mais c’est 
qu’alors il n’a pas d’autres moyens d’existence. 

Les mêmes conditions sont imposées à l’engagé 
volontaire et au conscrit. Comme celui-ci, le 
volontaire ne peut quitter le service pendant la 
durée de son engagement , à moins qu’il ne pré- 
sente un remplaçant convenable. En paix ^ les 
engagés volontaires sont peu nombreux; tuais 
eu guerre ou au moindre bruit de guerre , l’es- 
prit militaire du Français se réveille. Aussitôt 
après la révolution de juillet, soixante mille 
hommes volèrent sous l’étendard national (**). 

En t83a, il y eut sept mille neuf cent huit 


(*) Environ un sixième , comme le prouvent les calculs , 
se réengage pour deux ou quatre ans. Ils reçoivent une gra- 
tification de 32 fr. dans le premier cas, et de *4 dans le se- 
cond, et de plus, dans l'infanterie de ligne, S centimes de 
solde additionnelle après deux ans , et 1 0 après six ans de 
service. Dans les autres corps, ils ont droit à une somme un 
peu plus forte. . .... . : . ,•■>. > 

(*") La plupart d’entr’eux, quand les chances de guerre 
disparurent , achetèrent des remplaçai». 
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volontaires , dont mille trois cent cinquante-cinq 
du seul département de la Seine. En 1 853 , il 
n’y en eut que cinq mille cinq cent quatre-vingt- 
onze, dont huit ccnt trente-neuf sortaient de la 
capitale ou de sa banliene. 

Ceux qui s’engagent ainsi , en temps de paix , 
sont naturellement des hommes le plus souvent 
sans emploi, ou des personnes que leur carac- 
tère aventureux et entreprenant a déjà embar- 
quées dans de mauvaises passes; quelquefois 
aussi , des jeunes gens de familles respectables , 
voulant entrer dans la carrière des armes sans se 
soumettre à la discipline des écoles militaires, 
s’engagent de cette humble manière. 

Des fils des familles les plus riches et les plus 
illustres, de ducs et pairs, n’ont pas dédaigné 
d’arriver au rang d'officier en passant par les pé- 
nibles devoirs du simple soldat : et ils les ont 
remplis, non pas seulement en apparence , mais 
èn réalité. Je pourrais citer beaucoup d’exemples 
de ces jeunes nobles c|ui s’en acquittent sous 
tous les rapports aussi bien que les hommes nés 
dans une condition privée; qui supportent les 
fatigues et les privations les plus dures, pansent 
leurs chevaux , nettoyent leurs écuries , et por- 
tent le fourrage sur leurs épaules. Il n’est pas 
.sveîm-u iîoLeteijvl va 2l tin"/ £*) 
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rare de rencontrer dans la chambre d’on soldat 
le descendant d’une noble famille , porteur d’un 
grand nom, partageant son lit avec le fils d’un 
de ses domestiques. Ces exemples nombreux 
sous la restauration , encore plus après sa chute, 
le sont moins aujourd’hui. 

SOLDE. U1 

-ortfco mid É4apori»q > . u . . ad,.- 

La solde de l’armée est encore aujourd’hui 

ce qu’elle était avant la révolution de 1789; 
c’est une conséquence de la nécessité d’avoir sur 
pied une armée nombreuse, et de la difficulté 
desupporter une grande dépense : aussi s’est-on 
efforcé de conserver l’ancien tarif. 

La solde de l’officier et du soldat (et le pre- 
mier a peut-être moins à s’en plaindre) , n’est 
en France comme ailleurs qu’une misérable pi- 
tance pour les services que l’un rend au pays 
et pour le rang que l’autre doit tenir. 

Au moment où j’écris , les appointemens d’un 
sous-lieutenant de ligne (grade qui répond à 
notre enseigne ou cornèlte) sont de i, 5 .oo fr. 
par an dans l’infanterie , et de 1,725 fr. dans la 
cavalerie : c’est à peu près le salaire d’un jeune 
commis chez un négociant de seconde classe (*). 

— i« " ■ ^ lu i. .. 


(*) Voir le Manuel de la législation militaire. 
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La solde de tous les autres officiers supérieurs 


est proportionnée â celle du sous-lieutenant. 

Ainsi : 




SUIS 

•un 


l’infanterie. 

la cavalerie. 


6,250 fr. 

6,875 fr. 

Un lieutenant-colonel 

5,275 

5,875 

Un chef de bataillon ou d’esea- 




♦,500 

5,000 

1 . I l* classe. . . . 

3,600 

3,750 

Un capitaine. { cl#s8e> . . . 

3,200 

3,450 

t 1” classe. . . i 

1,875 

2,175 

Un lieutenant./ . . 

( 2' classe. . . • 

1,650 

1,875 


Un maréchal de France a 4-0, ooo fr. ; un lieu- 
tenant-général, s’il commande en chef, 4°> ooo f. f 
sinon, i5,ooo fr. en paix et i8,;5o en guerre; 
un marcchal-de-camp, 10,000 fr. en paix et 
1 2,5oo fr. en guerre. 

Il ne faut pas oublier que ces grades ne s’a* 
chètent pas , et que dès-lors , la solde que touche 
le titulaire n’est absolument que la récompense 
de ses services et non l’intérêt de son argent. 
Quant au soldat, on ne saurait peut-être éva- 
luer exactement ce qu’il coûte à 1 état , ses armes, 
son équipement , son mobilier, et ses princi- 
paux objets d’habillement lui étant fournis pat 
les magasins et les manufactures publiques; 
mais la somme qui lui est allouée chaque jour 
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nous donnera une idée approximative de sa 
situation à d’autres égards (*). Cette somme est, 
terme moyen , de 48 centimes par jour. Sur ce 
maigre salaire, on retient, par provision, îo 
centimes pour le linge dont il peut avoir besoin 
et pour de petits articles de toilette et de pro- 
preté; 3o centimes pour sa nourriture, à la- 
quelle on ajoute une livre et demie de pain d’une 
qualité supportable ; enfin on lui donne environ 
8 centimes comme argent mignon. Telle est la 
condition du soldat français (**). 

On croira sans peine , qu’avec des ressources 
en apparence si insuffisantes, il lui serait im- 
possible de subsister s’il n’était soumis au plus 
sévère système d’économie. Pour cela , un sous- 
officier est chargé de veiller à l’emploi des de- 
niers consacrés à la nourriture; et il est , de fait , 
l’intendant de son escouade, car ce n’est qu’en 
se réunissant ainsi pour former un ordinaire 

commun , qu’une somme si faible devient suffi- 

. 


,t (*) Nouveau guide de» sous-officier*. — t 

. ■ (,**) Les compagnies de grenadiers et de voltigeurs reçoi- 
vent en outre S centimes par jour, et, comme nous l’avons 
dit, les réengagea après huit ans de service, 8 centimes dç 

H»** 

\tnîtu t-"j ■*. M.. • •' 
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santé. Ce sous-officier achète lui-même au mar- 
ché les objets nécessaires; quelques soldats se 
transforment en cuisiniers, et le dîner, servi 
sur de petits plats d’étain , est proprement dis- 
tribué à chaque homme de la compagnie. Le 
soldat fait deux repas par jour : l’un à dix 
heures du matin , l’autre à cinq heures du soir. 
Le premier se composede la soupe et d’un quart 
de bœuf bouilli ; le second , d’u ne petite portion 
de légumes, assez généralement de pommes de 
terre ou de haricots , avec un quart de mouton 
ou de veau. L’eau est leur unique boisson ; le 
vin, l’eau-de-vie ou d’autres liqueurs ne leur 
sont distribuées , et encore en très-petites quan- 
tités, qu’à l’occasion de réjouissances publiques 
ou delà visite du général (*). 


(*) Dans les colonies, le re'gime des soldats e»t un peu dif- 
fe'rent : ils ont par jour une livre neuf onces de pain, avec 
huit onces de boeuf frais ou salé, ou sept onces de porc. Dans 
les places de guerre, une livre de riz ou deux de pois, et une 
demi-once de sel. Au lieu de mettre 30 centimes i la masse, 
ils n’eu mettent que 20 dans les colonies, et 14 dans les 
places de guerre. t • 

Ceux qui se font remarquer par une- bonne conduite, ob- 
tiennent la permission de s’absenter du régiment et de tra- 
vailler pour leur compte dans tes villes où il- ont leurs quar- 
iv. 1 5 
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PENSIONS. 

S’il a lieu d’être étonné de l’exiguité de sa 
paie, le soldat a du moins une pension en pers- 
pective. 

Cette pension s’acquiert par trente années de 
service en temps de paix et par quinze en temps 
de guerre (*). 

En outre , les orphelins et les veuves de ceux 
qui périssent sur les champs de bataille (**) , 
touchent environ le quart de la pension à la- 
quelle leurs maris ou leurs pères auraient eu 
droit dans le grade qu’ils occupaient, quel que 


tiers. Dans ce cas , ils versent en plus 5 centimes par jour è 
la masse, et donnent 6 l'r. par mois à celui qui monte leur 
garde et tient leurs armes en e'tat. Il faut encore qu’ils paient 
pour l'entretien de leur linge, à moius que leur habillement 
aie soit au complet. - c 

■_j (*) Dans les colonies, deux aunc'es comptent pour trois. 

» (**) h y a eucore pour les ofliciers , le traitement de ré- 

forme ou demi-solde, espèce de juste-milieu entre l’activité 
et la mise hors de cadres de l'armée. Ceux qui ont servi viugt 
ans peuvent toucher cette deaii-solde pendant dix années 
sans être rappelés à reprendre du service; oeux qui ont servi 
six ans , pendant trois , etc. La somme allouée est 1 200 fr. 
pour un lieutenant-colonel, et 320 fr. pour un sous-lieu- 
leuaut. , 
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soit d’ailleurs, au moment de leur mort, leur 
temps de service. Les veuves et les enfans des 
pensionnés sont rétribués d’après le même ré- 
glement : la pension de la venve d’un soldat ne 
peut être inférieure à cent francs. 

Les pensions varient selon le grade, et la 
table suivante fera voir à quel taux et dans 
quelles proportions elles sont fixées. 


TAUX DE LA DEMI-SOLDE SELON LE CORPS ET LE 
GRADE. 



- 



CORPS. 

GRADES. 

MAXIMUM. 

V ■ 

MINIMUM. 


»... . , . . ( Lieutenant-général. . 

Eut ma, or général. Uiréchl , de B can>p . . 


camp 

Colonel 

Lieuten ant-colonel 
Chef de bataillon. 
Capitaine. • • • • 
Lieutenant , • « . 

\ Soug-Iieuteuant. . 

I 

_ , ... . • ( Intendant militaire, 

Intendance militaire. ( Sous-intendant, 


Corps royal d'êlat 
major. 


Commandans de j Colonel 

place. ( Chef de bataillon, 

! Capitaine 

Lieutenaot . , . # 
Sous-lieutenant. » 


6,ooo fr 

4fOOO 

3.000 
a,4oo 
a,aoo 
1,600 
i,aoo 

1.000 

4.000 

3,ooo 

3.000 
a, 000 

i,5oo 

4)200 

1.000 


5,000** 

3,5oo 

a,$uo 
a, 000 
i f 8oo 
i,aoo 
1,000 
800 : 

3,5oo 

a,5oo 

a,5oo 

1,800 

i,aoo 

1)000 

800 


Service de santé. 


( Chirurgien en chef . • 
( Aide chirurgien. . . . 


a, 000 

1,000 


1,600 

800 
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CORPS. 

CRADES. 

vf -.t ’di, 

MAXIM! M. 

M IN 1 M L’If. 


f Colonel 

3,000 

/ e 

a,Soo fr 


1 Chef d’escadron 

2,200 

i,Soo 


1 Capitaine 

l,6(m 

1,200 

Gendarmerie. 

Lieutenant 

1,200 

45o 

56o 

1,000 

4oo 

3io 


Brigadier 

3ao 

3,ooo 

lao 


f Colonel 

2,500 


Lieutenant-colonel. . . 

2,400 


Infanterie de ligoe. | 

Chef de bataillon. • . • 

2,000 

1.800 


Capitaine 



Infanterie légère. 

Lieutenant 



Sous-licutenant 

1,000 

800 


t Adjudant sans commis- 


mission d’officiers. 

600 

5oo 


Vétéran» fusiliers. 

Sergent 

4 00 

3oo 


Caporal 


aSo 

Artillerie. 

Soldat • . . 




Colonel. . . . . t . ; 

3,000 

2,5 üO 

• » > » .. 

Lieutenant-colonel . . . 

2,4oO 

2,000 

2,000 

2,000 

1.800 

1.800 

Cavalerie. 

Major. ......... 


Capitaine 

1,600 

1,200 


Lieutenant 

1,200 

1,000 


Sous-lieutenant 

1,000 

800 

Artillerie du train. 

Adjudant 

600 

5oo 

Quartier-maître en chef. 

Soo 

4oo 


Quartier-inaitre. .... 

4oo 

3 oo 


Brigadier 

Soldat 

3So 

a5o 


3oo 

200 


DISCIPLINE. 


Examinons maintenant la discipline de l’ar- 
mée française. 

. . > 
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ADMINISTRATION D’UN REGIMENT. 

L'administration d’un régiment est confiée 
Un conseil qui se compose du colouel , d’un 
chef d’escadrons ou de bataillon , d’un major, 
d’un capitaine , et de l’officier d’habillement, 
Tous ces officiers s’assemblent sur la convoca- 
tion du colonel, et délibèrent en commun sur 
des questions relatives à l’administration du 
régiment, sauf les parties réservées à l’autorité 
souveraine du colonel , comme le temps des 
exercices , les récompenses , les punitions et le 
pouvoir général sur les troupes. Toutefois, il 
rend compte une fois par semaine au maréchal 
de camp de tout ce qui concerne son régiment. 
Il correspond encore avec le ministre de la 
guerre qui, dans les circonstances extraordi- 
naires, lui envoie directement ses instructions. 
Cependant il ne peut , sans ordres supérieurs, 
faire rien d’important par lui-même, n’étant 
qu’un chaînon de ce système , qui , par l’inter- 
médiaire du général et de l’intendant, va enfin 
aboutir A son centre , le département de la 
guerre. 

PUNITIONS. 

. ’ . î 

En tout pays, mais en France particulière- 
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ment, la législation militaire doit être scvère. 
Les principes d’égalité qui ont circulé dans tou- 
tes les classes combattent et affaiblissent les 
principes désobéissance militaire. Aussi le code 
militaire est-il nécessairement plus sévère dans 
ses prévisions que le code civil. 

Il contient vingt-deux cas punissables de 
mort. La révolte, l'insubordination, les coups 
de l’inférieur au supérieur sont infailliblement 
suivis de cette peine. Le vol , puni par la loi 
ordinaire de l’emprisonnement et quelquefois 
de la réclusion , fait encourir , d'après la loi mi- 
litaire, à celui qui le commet , la peine des tra- 
vaux forcés. Les autres dispositions de cette loi 
sont aussi sévères. En i 832 , sur une armée de 
388, 4oa hommes , 6,858 furent mis en juge- 
ment ; c‘est un sur 70. • 

De ce nombre de 6,858 : 
i4 furent , vu l’incompétence des conseils de 
guerre, renvoyés par devant les tribunaux or- 
dinaires ; 

2,217 furent acquittés. 

4,627 furent condamnés : 93 à mort; 3gi aux 
travaux forcés , i3o à la réclusion , 3o8 au bou- 
let, 1,1 49 à travailler aux ouvrages publics, 
2,556 à l’emprisonnement. 
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11 est à remarquer que i ,555 furent jugés 
dans le mois même du délit ; 2,267 ® ans ^ es 
deux mois, et 3, 1 1 1 dans un temps plus éloigné. 

24,064 témoins furent entendus, et les frais 
de procédure s’élevèrent à 156,217 francs. 

Des sentences prononcées , toutes ne furent 
pas exécutées : sur 4,627 condamnés, 49® °®~ 
tinrent une grâce pleine et entièçp ; 656 une 
commutation de peine; et 1 3 condamnations 
capitales seulement furent mises à exécution. 

Le rapport du ministre de la guerre nous ré- 
vèle un fait curieux ; c’est que des 6,858 per- 
sonnes jugées , 2,806 étaient volontaires , 2,35g 
remplaçans, et que i,6g3 étaient entrés dans 
les cadres par la voie de la conscription, quoi- 
que ceux de cette dernière catégorie formeut 
l’immense majorité de l’armée. D’où il résulte 
que sur 1 7 soldats jugés et condamnés il y avait : 
7 volontaires, 

6 remplaçans, 

4 conscrits. 

Ce qui prouve assez la grande supériorité 
morale des conscrits , sur les deux autres classes 
de soldats. 

Parmi les élèves des écoles militaires, il n’y 
eut qu’un, individu mis en jugement, encore 
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fut-il acquitté; et seulement quinze, dans la 
gendarmerie, corps de 1 5, 5 1 4 hommes : deux 
faits qui importent autant à la discipline des 
troupes qu’à la sécurité des citoyens. 

Sur 16,642 officiers, 15 ï 

— 20,542 sous-ofEciers , 176 > furent mis en jugement. 
26,012 caporaux, 216 ) 

Les tables qui suivent donnent encore d’au- 
tres détails. 

MODE DE PROCÉDURE. 

Dans chaque division il y a deux conseils de 
guerre pcrmanens et un conseil de révision, qui 
est aux tribuuaux militaires ce que la cour de 
cassation est aux tribunaux civils. 

Lés conseils de guerre permanens sont formés 
d’officiers de tout grade , et comptent un colo- 
nel , président ; un chef de bataillon ; deux ca- 
pitaines , un lieutenant , un sous-lieutenant et 
un officier sans commission. 

Le conseil de révision se compose de cinq 
membres : un officier général qui préside; un 
colonel , un chef de bataillon ou d’escadrons , 
deux capitaines (*). 


(') Quant aux généraux de division , aux colonels, ma- 
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Voici le mode de procédure : aussitôt qu’un 
individu sujet à la loi militaire est accusé, son 
oflicier supérieur le fait arrêter et ordonne une 
enquête sur sa conduite. S’il y a quelque appa- 
rence probable de culpabilité, il convoque le 
conseil de guerre permanent de sa division , de- 
vant lequel il traduit l’accusé. 

Le tribunal «entend l’accusation, les témoins 
à charge et à décharge , la défense , et ensuite 
rend le jugement. Si l’accusé est déclaré inno- 
cent par trois des sept membres du tribunal, 
il est absous; s’il est condamné à la majorité de 
cinq voix , le commissaire du roi requiert contre 
lui l’application de la loi. 

Le président donne lecture de la loi : et si 
cinq des membres sont d’accord pour la même 
peine , elle est adoptée , si non , c’est l’opinion 
en faveur de la peine la moins sévère qui l’em- 
porte. 


jors, chefs de bataillon ou d’escadrons, et aux intendans ou 
sous-intendaDs militaires, les conseils de guerre sont diffé- 
remment composés. Dans les villes assiégées , dans les dé- 
partemens en état de trouble ou de guerre civile, les con- 
seils sont , d’après le même principe , composés des grades 
les plus élevés qu’on puisse trouver. * 
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Le condamné est alors informé du résultat 
de ce jugement, et il a vingt-quatre heures pour 
former son recours en révision. 

Le conseil de révision peut annuler la sen- 
tence : 

Lorsqu’il y a eu illégalité dans la formation 
du conseil de guerre permanent ; 

Lorsqu’il a outrepassé sa compétence , soit 
è l’égard du criminel , soit à l’égard de la loi ; 

Lorsqu’il s’est lui-même déclaré incompé- 
tent dans la cause ; 

Lorsque la procédure a été irrégulière; 

Lorsque la peine n’est pas celle ordonnée par 
les lois. 

> Dans les vingt-quatre heures qui suivent la 
décision de la cour permanente , si la cause n’est 
pas reportée au conseil de révision ; et im- 
médiatement après le jugement de cette der- 
nière cour , le condamné , s’il doit être mis aux 
fers, envoyé aux travaux forcés, attaché à une 
compagnie de discipline (*), ou à un établisse- 


(*) A ces compagnies de discipline, fortes d’environ deux 
cents hommes, sont envoyés les soldats réfractaires ou ceux 
qui se sont mutilés pour échapper au service. Leur résidence 
est toujours une ville forlihée où ils sont, iudépendanameot 
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ment pénitentiaire , est escorté par les gendar- 
mes jusqu’à sa destination. S’il est condamné à 
mort il est reconduit à son régiment et , à moins 
d’avoir obtenu sa grâce ou un sursis, il y est 
incontinent fusillé (*). 


de leurs devoirs militaires, employés aux ouvrages de for- 
tification. 

Les maisons pénitentiaires sont des institutions récentes 
et expérimentales, où l’on envoie plutôt qu au bagne, les 
soldats qui laissent quelque espoir d’amendement moral. LJ, 
les prisonniers sont employés à diverses occupations utiles, 
reçoivent de l'instruction, et leur conduite est soumise à une 
surveillance attentive. 

(*) Indépendamment des grands tribunaux militaires 
dont je viens de parler, il y a d’autres tribunaux inférieurs, 
deux pour les officiers, et un pour les soldats : ceux-la sont 
appelés conseils d’enquête, celui-ci, conseil de discipline. 

Les conseils d’enquête comprennent le conseil de divi- 
sion et le conseil de régiment. Le premier, pour tous les 
officiers d’une division jusqu’au grade de colonel ; le se- 
cond, pour tous les officiers inférieurs d’un régiment. Ces 
conseils connaissent de toutes les offenses assez graves pour 
troubler le bon ordre de l’armée sans violer le code mili- 
taire. Ils peuvent prononcer des suspensions de grade ou 
d’emploi. 

Le conseil de discipline connaît des mêmes olfenses , et 
peut envoyer les soldats aux compagnies de discipline. 
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Je crois qu’en France ce code requiert une 
grande sévérité; elle a cependant été jugée su- 
perflue par un grand nombre de notabilités mi- 
litaires de ce pays; et ils sont d’avis que, sauf 
les exigences de la guerre , on peut se passer , 
en paix , de la peine de mort , si ce n’est en cas 
de meurtre ou de trahison. Les actes d’insubor- 
dination sont rarement prémédités. Ils sont plu- 
tôt l’effet d’un moment d’effervescence , et alors 
le soldat exalté s’inquiète peu de la peine de 
mort ou de toute autre peine (*). 

Cependant, si quelques offenses sont frappées 
dans l’armée française de peines sévères, d’au- 
tres ne reçoivent qu’un châtiment doux , non 
infamant, et calculé surtout pour agir sur l’es- 
prit du soldat et pour réveiller en lui ce senti- 
ment essentiel à sa profession. 

Ces légères punitions sont la corvée, la consi- 
gne au quartier, la salle de police, le cachot. 


(*) Il peut être bon de remarquer que, dans cette même 
année, donnant en France un re'sultal de 6,858 hommes, re- 
pris pour des fautes graves, sur un total de 388,000 hom- 
mes, il y eut dans notre armée, en Irlande et dans la Grande- 
Bretagne, sur 50,000 hommes, 920 emprisonnemens , et 
3T0 condamnations à des peines corporelles. 
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la défense de porter le sabre hors des rangs. 
Les fautes les moins graves , les négligences sont 
toutes punies de la corvée ou de la consigna- 
tion au quartier. La corvée est en général un 
travail ennuyeux et fatiguant, que le soldat est 
obligé de faire hors de tour : comme de porter 
la soupe dans la ville aux camarades de garde, 
d’aller aux fourrages ou d’exécuter d’autres ou- 
vrages requis. La consignation au quartier 
jointe à la défense de quitter ses logemens , 
soumet le soldat à ces punitions dont je viens 
de parler, et qui peuvent toutes être subies 
dans le quartier. On le place aussi dans un 
corps désigné sous le titre de peloton de puni- 
tion, et commandé par un officier non com- 
missionné, confiné également ; et là, sergent et 
soldat , s’ils ne donnent pas à leurs devoirs l’ap- 
plication exigée dans les exercices ordinaires, 
s’exposent à voir prolonger leur punition. 
Quelquefois la nature de la faute est écrite en 
gros caractère , et le coupable parait avec une 
veste tournée à l’envers ; punition bien capable 
de l’humiiier , surtout lorsque l’exercice auquel 
il doit se livrer , a lieu dans les places publiques 
hors des logemens. 

La salle de police exclut ces autres punitions. 
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mais aussi elle entraîne la privation de la cham- 
bre et du lit , et l’obligation de coucher sur une 
planche nue , sans interrompre les devoirs et les 
exercices ordinaires. La prison diffère de la 
salle de pofice en ce que le délinquant est mis 
sous le verrou aussitôt qu’il a terminé son ser- 
vice militaire ou les occupations dégradantes 
des autres punitions. 

Le cachot est l’emprisonnement absolu. La 
défense de porter le sabre au dehors, châtiment 
dont j’ai déjà parlé , attaque l’amour-propre du 
soldat français et se trouve toujours aussi sé- 
vère qu’efficace. Et, afin de donner à cette dé- 
fense l’apparence d’une grave dégradation , le 
colonel ne peut l’infliger que pour soixante 
jours ; il est nécessaire que le général de division 
intervienne pour prolonger ce terme. 

Tout supérieur a le droit de punir son infé- 
rieur pour chaque espèce de faute qu’il peut 
commettre. Mais la loi prévoit et spécifie le 
montant de la peine qui ne peut être excédée, 
Depuis le caporal qui peut infliger quatre jours 
d’arrêts à la chambre , ou deux jours d’arrêts à 
la salle de police, jusqu’au colonel qui peut 
condamner à un mois d’arrêts à la chambre et 
à quinze jours de cachot , le pouvoir des offi- 
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ciers de tout grade, en ce qui concerne les pu- 
nitions , est fixé par les réglemens militaires : 
en même temps , le colonel a la faculté d’aggra- 
ver ou de diminuer les peines, et même d’en 
faire la remise pleine et entière, s’il le juge con- 
venable. 11 a de plus le droit de punir le supé- 
rieur qui a fait excès ou abus de son autorité 
en - infligeant une peine exagérée ou non méri- 
tée à son inférieur. 

Les fautes les plus fréquentes sont ordinaire- 
ment les plus légères , et sont aussitôt punies 
que commises. Mais lorsqu’une de ces pecca- 
dilles est souvent répétée par le même individu, 
et qu’il n’y a aucun espoir qu’il se corrige , le 
châtiment devient fort à propos plus sévère. Si 
c’est un officier non commissionné , un caporal 
ou soldat de première classe , il est dégradé. La 
dégradation qui frappe le soldat dans son ave- 
nir est, toutefois, considérée comme une peine 
excessivement rigoureuse et n’est que rarement 
infligée, et quand tous les autres moyens de cor- 
rection mis en usage ont échoué. 

Elle est infligée dans l’armée française à la 
parade , en présence du régiment. 

' PUNITIONS DES OFFICIERS. 

Les punitions les plus sévères des officiers sont 
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réglées par les prévisions ordinaires du code 
militaire : les punitions les moins graves qu’ils 
encourent sont les simples arrêts , la répri- 
mande, les arrêts-clos et l’emprisonnement. Les 
simples arrêts obligent l’officier à se confiner 
lui-même dans sa chambre sans pouvoir en 
sortir, à moins qu’il ne soit appelé à remplir 
quelqu’un des devoirs militaires dont il n’est 
pas même provisoirement exempté. La répri- 
mande , qui doit venir du colonel ou de l’offi- 
cier qui commande le régiment , est adressée à 
l’officier fautif en présence d’un ou de plusieurs 
de ses collègues. Les arrêts-clos ne permettent à 
l’officier de quitter sa chambre sans aucun pré- 
texte ni d’y recevoir personne sans l’autorisation 
expresse de son commandant. Une sentinelle est 
généralement placée à sa porte , et un officier 
va lui demander et recevoir son épée. On n’a 
recours à l’emprisonnement que dans les cas 
très-sérieux. Le colonel peut y condamner un 
officier pour quinze jours ; le lieutenant- géné- 
ral ou le ministre de la guerre peuvent seuls 
excéder cette période. 

Une particularité remarquable , c’est qu’il 
est du devoir de l’officier puni, de faire, lorsqu’il 
a subi sa punition , une visite au colouel ou au 
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commandant par l’ordre duquel elle lui a été 
infligée. Il doit être accompagné par un officier 
de son grade , et par un autre de rang supérieur, 
et , dans cette visite , toutes les formes et la po- 
litesse d’usage doivent être observées. 11 ne peut 
laisser une carte à la porte du colonel; de son 
côté celui-ci prend soin d’informer l’officier 
puni du jour et de l’heure où il aura l’honneur 

il • t 

de le recevoir. 

. * 

L'ordonnance militaire qui prescrit ces dé- 
tails a eu en vue de rétablir , par cette visite , la 
bonne intelligence que la punition pourrait 
avoir rompue ; cette supposition est raisonnable 
peut-être quand la faute et le châtiment ont été 
très-légers, ou quand l’officier, reconnaissant 
son erreur, est bien aise de saisir cette occasion 
de la faire oublier. Mais il arrive trop souvent 
que cette formalité rend plus vivaces les seuti- 
mens de haine qui existent déjà. Quand l’officier 
croit avoir été victime d’un traitement injuste 
ou d’un châtiment trop sévère, on peut aisé- 
ment concevoir que cette visite ajoute un grief 
de plus à ceux dont il se plaint déjà ; et alors 
on peut rarement espérer que son langage ou sa 
conduite soient assez réservés pour atteindre le 
but qui a 'fait ordonner cette démarche. Aussi. 

16 
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n'arrive-t-il que trop souvent , qu’au lieu de 
renouer les liens de l’amitié et de rétablir la paix 
entre les deux parties , cette entrevue est l’ori- 
gine d’une inimitié implacable qui ne cesse que 
par la mort de l’un ou de l’autre (*). 

MOEURS ËT COUTUMES, ETC. 

;,*•*•.* . ' * * « ' . 1 » . ‘ . •• > 

La course , la danse , l’équitation et tous les 

exercices du corps propres à fortifier la consti- 
tution , â développer l’adresse et l'agilité ou à 
donner de la confiance au cavalier, sont encou- 
ragés parmi les troupes. Dans ce but des gym- 
nases ont été établis dans les principales garni- 
sons , et un maître de chacun de ces exercices 
y dirige les jeunes soldats. Pendant la belle sai- 
son , ils s’exercent à nager et à traverser , hommes 
et chevaux , une rivière ou un étang. C’est sur- 
tout "dans l’art de l’escrime qu’ils cherchent à 
exceller : une bonne lame est en grand honneur 
dans l’armée française. On s’applique à donner 
beaucoup de solennité aux assauts que se livrent 
les meilleurs maîtres d’armes, ainsi qu’à per- 


(’) Il est vrai que dans quelques cas , où cette visite pa- 
rait devoir être trop pénible pour l’officier contraint de la 
faire, on Ten dispense. • .' ... 
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pétiier icgoùt pour ce genre d’exercice. Mais il 
est facile de supposer que la pratique de cet art 
rend les querelles très-fréquentes; et en effet, 
rien n’est plus commun qu’un duel entre les 
soldats. En vain s’opposerait-on à ce penchant; 
les chefs de corps eux-mêmes semblent plutôt 
l’encourager que le combattre , car s'ils punissent 
de quinze jours de prison celui qui accepte un 
défi , ils sont les premiers à couvrir de leur mé- 
pris celui qui aurait refusé d’y répondre, et 
s’efforcent par tous les moyens en leur pouvoir 
de le chasser du corps. 

La vie du soldat ressemble sous quelques as- 
pects à celle d’un moine. Il passe autant de temps 
à la caserne que le moine au monastère. 11 n’a 
pas de rapports avec l’intérieur des villes. A peine 
a-t-il le temps de faire quelque connaissance 
dans la place où il est en garnison , qu’il reçoit 
l’ordre de se mettre en marche pour une autre 
résidence , où il est de nouveau étranger. Les 
changemens de garnison sont très-fréquens , et 
il semblerait qu’il y a de la part du gouverne- 
ment un dessein arrêté d’isoler de plus en plus ■ 
le soldat , et de l’empêcher de former de trop 
étroites relations avec le peuple, 11 n’est pas jus-.i 
qu’aux liens de famille qui ne -courent risque 
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d’élro rompus; car ou ne lui permet que dans 
les circonstances les plus urgentes de visiter seg 
parens. Le mariage lui est interdit. L’officier 
peut, il est vrai, se marier; mais seulement 
avec l’autorisation du ministre de la guerre, 
qui ne la dounc que dans le cas où le mariage 
est avantageux aux intérêts pécuniaires de l’offi- 
cier. 

Le colonel d’un régiment a aussi le pouvoir 
d’accorder aux officiers non commissionnés , et 
même aux simples soldats la permission de sc 
marier , mais seulement dans certaines circons- 
tances ; aussi cette faveur est-elle très-rare et 
presque entièrement bornée aux soldats qui 
épousent une femme dout le régiment peut tirer 
quelques services , comme cantiuière ou comme 
blanchisseuse (* *). 

Mais si l’on s’efforce de briser tous les liens 
qui rattachent le soldat à la masse du peuple, 

■ • ’ • -A- • ■ »• ■ !• ■ . j , 

•'■!■> /J* • »\ ! - , '<• •' Il ^ m: ît: c- ••• . 

(*) Ces réglemens , il faut le remarquer, ne sont pas si sé- 
vères qu'ils pourraient au premier aspect nous le paraître , 
habitués que nous sommes à nos usages militaires, parce 
qu’en France le soldat ne fait que passer dans l’arme'e , et 
peut, bientôt après, retourner à ses a ficelions et aux habi- 
tudes de la vie privée. , rr. 
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on prodigue tous les genres «l’excitation et «l'en- 
couragement pour maintenir l’esprit de corps. 
Les hommes d’une même compagnie, d’une 
même troupe, vivent ensemble; ils comptent 
les uns sur les autres pour une assistaucc et une 
défense mutuelle , et chaque chef subalterne 
est instruit à entretenir par les punitions aussi 
bien que par les récompenses ces sentimens de 
fraternité dans ceux qu’ils commandent. 

Un homme a-t-il commis quelque faute, il 
arrive souvent que tous ses camarades partagent 
la honte de son châtiment, comme si toute la 
compagnie était solidairement responsable de 
la conduite d’un de ses membres. Au contraire, 
un homme mérite-t-il des éloges, soit par quel- 
que acte public, soit par sa conduite privée, la 
compagnie a aussi sa part des louanges données 
à l’individu, et le corps entier est récompensé 
par quelques légères faveurs , telles que l’exemp- 
tion de répondre à un appel , ou d’autres sem- 
blables. 

Ce que je viens de dire de la compagnie s'ap- 
plique également nu bataillon, au régiment > à 
la brigade. 11 n’est pas rare, lors de réunions 
extraordinaires de troupes, que quoique que* 
relie s’élève cuire deux régimens , et alors ou 
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peut remarquer que d’autres régimens prennent 
fait et cause pour l’un ou pour l’autre, selon 
qu ils paraissent liés avec lui par des rapports 
de discipline militaire. 

Je me rappelle avoir vu Une rixe de cette na- 
ture qui finit presque par une'bataille générale 
entre l’infanterie et la cavalerie casernées h Ver- 
sailles. 

AVANCEMENT. 

Nous voici arrivés au trait distinctif de l’ar- 
mée française, à ce principe qui, en réalité, 
règle et corrige jles diverses parties du système 
que nous avons examiné*. 

Nous avons dû être frappés, d’un côté, de 
la modicité de la solde et de la sévérité de la dis- 
cipline du soldat français , et de l’autre, de 
1 appel fait constamment à son honneur, et de 
son amour pour sa profession. Comment cette 
modique paie, comment cette discipline sévère 
lui deviennent-elles supportables? D’où lui vient 
cet orgueil militaire qui le caractérise? 

Du mode d’avancement. L’homme qui entre 
dans les rangs de l’armée, â neuf sous par jour, 
peut devenir , et les exemples ne manquent pas , 
un des premiers personnages de l’état, * Le sol- 
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dat porte dans sa giberne, disait Napoléon , le 
bâton de maréchal de France. » 

Sous l’Empire , nne bataille avait bientôt 
comblé l’intervalle des grades inférieurs au* 
grades supérieurs. La Restauration , désireuse 
d’exciter la jeune noblesse à ta carrière des armes , 
eût été bien aise de donner à là faveur une in- 
fluencé aussi rapide sur l’avancement que celle 
qui résultait des périls : mais ta nation intervint, 

En 1816 , passa une loi régulatrice de l'avan- 
cement; mais soigneuse seulement d’enchaîner 
la cour et le favoritisme^ elle réprima et abattit 
l’ardeur militaire que l’esprit naturel dû peuple 
et surtout une longue suite de conquêtes avaient 
développée. D’après cette loi, nul ne pouvait 
passer d’un grade à un autre avant d’avoir servi 
quatre années dans celui qu’il quittait. Il était 
impossible au favori le plus puissamment pro- 
tégé , d’obtenir le grade de colonel sans avôir 
passé dix-huit ans à gravir la longue échelle des 
grades inférieurs. 

Rien ne fut réellement plus fatal à la vieille 
monarchie que cette loi î car elle écarta de là 
carrière militaire toute la noblesse, ainsi qué 
les classes les plus riches et les {dus hautes dé 
la société ; aussi , à l’exception de très-peu de ré- 
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gimcns K toute l’armée, pleines d’idéefedémo- 
cratiqucs , était-elle prédisposée, si ud conflit 
«devait , à suivre les mêmes desseins et la même 
ligne de conduite que le peuple, 

, En le gouvernement . quoique com- 
posé d’un grand nombre d’hommes qui avaient 
combattu pour l’adoption de la loi de 181b, en 
présenta une autre d’un esprit tout-à-fait diffé- 
rent. Ce n est plus, comme sous la Restauration, 
r ■}$ $$ fl U£ dfe années de service dans 
l’officier apte à l’avance- 
®j»W|.q«’R.ait servi -deux ans dans un 
j^ade infé rieur qu trois dans un grade supé- 
rieur pour pottypm êbfe. appelé à up rang plus 
élève.. H J a encore cette différence entrq les 
deux lois , que celle d’aujourd’hui exige de plus 
longs services t dans les, grades supérieurs que 
grades, inférieurs; tandis , que la loi dd 
4 § 4 $* au centrée , exigeait plus, de service et 
par conséquent, plus d’expérieoco.de l’officier 
subalterne que de 1 officier supérieur,' ce qui 
était upc absui^ité évidente* Getje loi a, égale- 
ment prémuni ] arm.ee contre le favoritisme est 
se montrant plus favorable à l’ancieuneté. Eu 
loi de 18 it) Raccordait, à; l’apciequeté que le 
tiers des nominations, celle (le 1 803 accorde Ut 
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moitié , à l’exception cependant des grades de 
colonel, de lieutenant-colonel et dégénérai, OÙ 
l'âge ne peut raisonnablement être regardé 
comme un titre à l’avancement. 

D’après cette nouvelle loi , le temps néces- 
saire pour monter d’un grade à un autre est ainsi 
réglé t • •*. •••; >. ■ : 

Aux soldats, six mois de service pour passer 
soldat de première classe. ‘ * ' • - A 

Aux soldats de première classe , six mois pour 
passer caporal dans l’infanterie , ou brigadier 
dans la cavalerie. , • . ■ ^ ■**" 

An caporal ou au brigadier, six mois pour 
passer sergent dans l'infanterie, oti maréchal-des* 
logis ou fourrier dans là eavaleric. • <. .v 5 

Au sergent ou au marédhal-des-logis , six mois 
pour passer sergent-major ou maréchal-des* 
logis chef. ' :i • • • • . 4 

Au sergent-major ou au maréchal-dcs-Iogis- 
chef, six mois pour passer adjudant sous-officier. 

Trois ans pour passer sous -lieutenant, lé pre* 
mierct le plus bas des officiers commissionnés. 

Au so u s-licu tenant, deux ans pour passer 
lieutenant. 

Au lieutenant deux ans pour passer capitaine. 
Au capitaine deux ans pour passer chef do 
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bataillon dans l’infanterie , ou chef d’escadrons 
dans la cavalerie. .< - > ■> -, . 

Au major trois ans pour passer lieutenant- 
colonel. , 

. Au lieutenant-colonel trois ans pour passer 
colonel. * . 

Au colonel trois ans pour passer maréchal- 
de-camp. t .. 

A ce dernier , trois ans pour passer lieutenant- 
général, grade au-dessus duquel vient immé- 
diatement, selon la hiérarchie militaire , la di- 
gnité de maréchal de France. 

On peut voir par là , que le simple soldat 
s’élève aussi bien que les officiers, si son éduca- 
tion et sa bonne conduite le rendent apte à l’a- 
vancement. En effet , la loi que je viens de citer 
assigne un tiers des nominations de sous-Ueu- 
tenant aux soldats qui sortent des rangs (*) î les 
deux autres tiers sont réservé», l’un pour les 
élèves des écoles militaires , et l’autre pour le 
choix particulier du roi. . Y . ,• Y» ^ 

Depuis la révolution de juillet, il est arrivé 


I 

(*) Bien loin que les soldats achètent leur commission , il 
leur est alloue , lorsqu’ils la reçoivent -, une indemnité pour 
leur équipement. 
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que beaucoup d’officiers de différcns corps ont 
quitté le service, et qu’il est devenu nécessaire 
d’élever dans chaque régiment un grand nombre 
d’officiers non commissionnés au rang d’officiers . 

Cette circonstance a été regardée comme très- 
favorable aux bonnes dispositions de l’armée, et a 
éveillé dans le corps des officiers non commis- 
sionnés , ces espérances de distinctions et d’avan- 
cement qui les attachaient à l’Empire : avantage 
incalculable pour le nouveau gouvernement. 

L’officier non commissionné vit avec le sol- 
dat; et, comme il n’y a contre lui aucun de 
ces préjugés que fait naître l’aristocratie , il 
exerce sur ses subordonnés une autorité pres- 
que absolue. 

J’ai dit qu’un tiers des commissions de sous- 
lieutenant sont données aux élèves des écoles 
militaires ; j’ajouterai sur ces établissemens quel- 
ques détails intéressans. 

L’école polytechnique , à Paris , est exclusive- 
ment consacrée à former des artilleurs et des 
ingénieurs ; en la quittant , les jeunes officiers 
vont passer deux ans à Metz, à l’école d’applica- 
tion d’artillerie et du génie. 

L’école militaire de St-Cyr est pour les jeunes 
gens qui aspirent au grade d’officiers de ligne s 
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si à la fin île la deuxième année ils passent leur 
examen , ils obtiennent le grade de sous-lieute- 
nant. ' v 

L’admission à ces écoles est elle-même sou- 
mise à un examen , et nf’est qne le prix d’un 
•Accès. ' ‘ ■ ' • • •: :*• ■ - 

€etc*amena Heu chaque année , le ao juillet, 
dons toutes les principales ville» de France , entre 
les canditats dont les noms ont été inscrits dès 
le 10 juin. Ils ne doivent pas avoir moins de 
dix-huit ans ni plus de vingt-an. 

Les matières de ce concours sont h) latin , le 
français , l’allemand , l’arithmétique , l'algèbre , 
la chimie, la géographie et l'histoire. ‘Après ces 
examens subis dans les différentes localités , 
trois officiers-généraux, quatre examinateurs 
spéciaux, le commandant de l’école de St-Cyr , 
le directeur des études de l’Académie et un pré- 
sident, forment un jury qui siège à Paris et pro- 
nonce sur les droits des divers sujets, 

Les élèves paient 25 o francs lors de leur ad- 
mission pour leur trousseau, et 1,8 oo francs 
par an (*) ; au sortir de l’école de St-Cyr , quel- 

. — 

(*)Sur vingt-cinq elève», un est admis et instruit gratui- 
tement : il doit appartenir à den pnrens pen aises , ou être 
fils d’un officier de l’arnice. 
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ques-uns sont reçus dans le grade de sous-lieu- 
leuant d’infanterie , et d’autres qui ont acquis ce 
privilège en remportant les prix dans les cours 
de l’école , passent deux années additionnelles à 
l’école spéciale de l’état-major. Ce temps expiré , 
ils servent en qualité d’aide-de-camp d un gene- 
ral, ou sont employés dans l’état-major. D au- 
tres, destinés à la cavalerie, sont envoyés à l’é- 
cole de cavalerie de Saumur , ou ils apprennent 
l’équitation et le service de la cavalerie et de- 
viennent aptes à occuper le grade d’ofliciers de 
cavalerie. Dans cette école, l’un des plus beaux 
établissemens de cette nature en Europe , trois 
classes d’élèves complètent leur éducation mili- 
taire. La première classe est composée de capi- 
taines , de lieutenans et de cornettes qui, après 
deux années d’études , rejoignent leurs corps et 
y portent , en qualité d’instructeurs , les connais- 
sances qu’ils ont acquises pendant leur résidence 
à Saumur. La seconde est formée de jeunes 
officiers de St-C-’.yr, et la troisième, de jeunes 
volontaires qui, 3 lu fiu de la deuxième année, 
entrent dans les régimens de cavalerie , comme 
maréchaux -des -logis instructeurs et comme 
aides de l’instructeur en chef. 

L’école d’état-major est. pour les officiers qui 
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se destinent à cette partie du service. Les élèves 
sont admis , après un examen , dans la propor- 
tion de 22 sur 60 candidats. 

Ces candidats sont de deux catégories , 3o 
sortis des écoles militaires , et 5ô des rangs de 
l’armée. • •;«“ •' : ■ v i' •*»'! 

Aux 22 admis on en ajoute trois venant de 
l’école polytechnique. Les a5 entrans forment 
la première division; les 25 qui ont déjà passé’ 
une aimée , ïa seconde ; et à la fin des deux an- * 
nées tous sortent de l’écôlé. 1 ’ ' ' '• <r 

- Les professeurs militaires, sont : 

’l professeur de topographie et de géodésie ; ‘ 
i - idem de géographie , d’astronomie et de 
statistique; • ■•*= ' • • * * ’ 

1 idem d’artillerie; 

* 1 idem d’art militai re et de service d’état- ’ 
'= ; ' major; 

» idem de fortification, de l’attaque et de 4 
‘ "• la défense des places ; ' ' ' r 

r idem d’administration militaire. '• 

En outre, le chef de bataillon, chargé de la 1 
police de l’école v ex pose la théorie des manoeu* 
vrè9 d’infanterie, et uti des capitaines adjoints, 
la théorie des manœuvres de cavalerie. 

Les professeurs civils sont : * • 
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i Professeur de mécanique et de lavis; 
i idem de paysage et de perspective ; 
a. idem d’allemand. 

Les élèves sont casernés, mais jouissent de 
toute la liberté compatible avec leurs études. , 
Indépendamment de ces écoles principales , 
il y en a encore d’autres, appelées écoles régi- 
mentaires où les officiers non commissionnés 
apprennent la lecture, l’écriture, l’arithmétique, 
la géographie , l’histoire , etc. 

Je Viens d’esquisser les principaux traits de 
l’armée française ; ( j . 

i # Son administration très-remarquable ; 
a* Sa composition et la manière dont elle se, 
recrute, remarquable surtout par la supério- 
rité des soldats que fournit la conscription; 

5*' Enfin sa discipline basée sur l’alliance de 
punitions sévères à de puissans moyens a en- 
couragement. Quant à ces derniers j’ai cru 
devoir dire quelques mots d’une institution 
qui, sans être exclusivement militaire, n’en a- 
pas moins été le plus puissant mobile de hau- 
tes capacités militaires et fournit aujourdhuj, 
un modèle digne sous tous les rapports del'imi- 
tation de toute l’Europe ; je veux parler d<^ 
l'institution de la Légion d’Honneur. , 
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; LEGION D’HONNEUR. v ‘ '( ' 

L’ordre royal de la Légion d’Honueur a été 
institué parla loi du 29 floréal an 10, pour ré- 
compenser toutes lès vertus , tous les services 
civils et militaires. 

’ L’ordre së compose de : 

I» V *, A I" , • V i - » ^ 

Chevaliers, dont le nombre est illimité, 

h’, f\ff A ’t. '*•< r. it *■•••' »-•’ ••»»* ■ • 

Officiers. ....... 2,000 


v • - •' - « 1 ’ 

Commandeurs. . . . . 4 °° 

Grands officiers . ! . . 160 




* iM * Grand’croix. *. ? . W'' 80 " 


Dans ce nombre ne sont * compris , ni les 
rangers , ni les princes de la famille royale. 


les 

étrangers, ni les princes de la famille royale 
Tous les membres jurent fidelité au roi, à la 
chatte et aux lois. ! : . 

N ni ne, peut ê tre admis dans l’ordre cju’au 
premier grade de chevalier , et lès réglemens 
ordinaires exigent vingt-cinq années , en temps 
de paix, de services civils et militaires. En guerre. 
Un trait de courage , une action d éclat ou une 
blessure grave , sont regardés comme dès tikreë 
suffisons. Mais les exceptions à la règle qui 
exige' vîiigt-cniq années de service sont si fré- 

, ,. i ‘ . i. • 

quentes , qu on peut dire que le roi décoré de 
cet ordre tous ceux qui se sont distingués par 
leurs services , Soit au civil, soit dans la car- 
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rière des armes , ou qui ont contribué en quel- 
que chose au progrès des sciences ou des arts. 

Cependant, pour s’élever aux premiers grades, 
il Faut avoir passé par les grades inférieurs. 

Par exemple il est indispensable : pour le 
grade d’officier , qu’on ait été quatre ans che- 
valier; pour le grade de commandeur, deux 
ans officier; pour le grade de grand officier, 
trois ans commandeur; pour le gradé de grand’- 
croix , cinq ans grand officier. .. w .i , . .V 
Lorsque des promotions doivent avoir lieu 
le roi fixe le nombre de décorations de chaque 
grade , et la distribution est faite par le grand 
chancelier de l’ordre , dans la proportion sui- 
vante de 4o en 4». ( : ■> 

a au ministère de la justice et des affaires 
‘ ° H ‘ ecclésiastiques. . , v , , 

1 * — ’ dés affaires étrangères. 

5 — r. des affaires de l’intérieur. , . 

a — des travaux publics. - 

a — t ■ des finances, 

ao • . — de la. guerre. x.j 

5 — de la marine. > w 

i — . de l’instruction publique. ■ 

a — la grande chàncellerie. • 

4 o 
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Toute personne décorée de cet ordre a droit 
dans toutes les cérémonies publiques à certains 
honneurs militaires, et, en tout temps, le sol- 
dat présente les armes à la vue de la décoration. 

■ / 

Les appointemens sont : 

Officiers. . . . . .• i ,000 fr. 

- • Commandeurs. . . a, 000 

Grands officiers. . 5,ooo 
Grand’croii. ... 5, 000 
Tous les autres membres de grade inférieur, 
a5ofr. 

Vu colonel peut recommander les officiers et 

les soldats de son régiment dans les proportions 

suivantes: , • ' 

Infanterie. — 1 officier pour la croix d'officier. 

B officiers , 3 offi- ) u ' ( . 

- i , . I regimens de 3 ba- 1 pour la croix de 

ciers subalternes > 

,, ,1 taillons. 1 chevalier, 

ou soldats, j ■ ( 


, . f 

egimens de 2 ba- 1 

taillons, | 


4 offieiers, 2 sous- 

„ . .. [ résrimens 

officiers ou sol- > D 

dats, 

Cavalerie. — I officier pour la eroix d’olficier 
3 officiers, 1 sous- J 

officier ou soir \ pour la croix de chevalier. 

da», | 

Il y a encore : 


pour la croix de 
chevalier. 


- ’ Digitized by Gflogle 



BT LES FRANÇAIS. *59 

. . > •, L'Ordre «h» Saint-Esprit; • ' • ' ; V 

<te Saint-Michel; 

, . du Mérite militaire. 

C’est avec la plus grande déférence pour les 
autorités militaires . que je hasarderai quelques 
remarques. 

Ce que je viens de dire aura , j’imagine, im- 
pressionné de trois manières différentes trois 
classes de lecteurs. 

Les économistes auront comparé les neuf 
sous par jour donnés au soldat français, avec les 
vingt-six sous donnés au soldat anglais. ; " 

Les philantropes , les puuitions Morales in- 
fligées dans beaucoup de cas au soldat français 
et qui élèvent son caractère , aux punitions 
corporelles infligées dans les mêmes cas au sol- 
dat anglais dont le caractère est au cdntraire 
dégradé. . •n v # < : ' ... < •» > m 

Enfin les soldats eux-mêmes auront comparé 
la facilité d’atteindre dans un de ces deux pays 
aux distinctions militaires , avec les obstacles 
etjes empêchemens qui en écartent dans l'autre! 

Mais sur tous ces points., il est facile sans 
doute de se laisser aller à l’exagération. 

Le soldat anglais n’est pas plus payé que le 
soldat français , si vous considérez la différence 
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des frais de blanchissage , et le moindre nombre 
des besoins en France; et surtout, si vous son- 
gez que la masse pour la nourriture du pre- 
mier est de seize sous, et de six seulement 
pour le second.' ■ 

De même , les punitions ne sont pas beau- 
coup moins sévères en France qu’en Angleterre : 
car si l’Anglais est quelquefois flagellé quand 
le Français ne subit aucune peine corporelle, le 
français, par contre , est quelquefois fusillé 
quand l’Anglais n’est, condamné .qu’à la peine 
du fouet. . ' . : ; , . , .. ... . 

. On peut en dire autant de notre mode rigou- 
reux d’avancement, du : moins tant que les 
deux pays conserveront chacun leur système 
militaire, ... . ; i L . ..... ■' ; ■ , , , 

L’armée anglaise se recrute par des engage- 
niens volontaires de la classe ouvrière , c’est-à- 
dire , de la classe la plus abandonnée , et dont 
l’immense majorité est dans ,un état misérable , 
presqu’aussi étrangère aux habitudes et aux 
seqtimens nationaux ,qu’incapable de tout ef- 
fort pour s’élever au-dessus d<U état où elle est 
née. « . • ' ....... * ... • « 

L’armée française, au contraire, se recrute 
non par des engagemeus volontaires d’ouvriers , 
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tuais par des conscrits sortis de toutes les clas- 
ses ; et l’injustice ne serait-elle pas cruelle \ si 
des hommes aux vues développées, à l’esprit 
éclairé , devant lesquels s’ouvrent toutes lés 
carrières , étaient forcés de s’engager dans l’ar- 
mée sans qu’on leur laissât quelque chance d’a- 
vancer dans ce service qu’on leur impose? Ces 
deux années ne doivent donc pas être compa- 
rées comme si le gouvernemént et l’état social 
étaient les mêmes dans les deux pays , mais op- 
posées l’une à l’autre, comme les résultats de 
deux gouvernemeus et de deux sociétés diffé- 
rentes. < - • 

Je peins de sombres couleurs la condition dti 
soldat anglais. Je le vois au cœur de l’Asie , ha- 
letant sous un soleil tropical , courbé sous fé 

fouet , sans qu’une espérance d'avancement 

• » ' 

brille à ses yeux découragés , et je ine demande 
si vingt-cinq ans d’un tel service sont le triste 
avenir qu’il s’est promis pour douze sous par 
jour? Dieu sait si je trouve sa position assez 
cruelle , assez sévère (*) ! \ -- 

• f , • ; . ' ,, v. " . « .7 /*« 

‘ • ■ . • . *•- - -i *■»" - - *: , j» ' h '..i.i'J 

(*,) Si l’on adoptait quelques mes mes cflicaccs pour ameV 
lioter celte position , elles devraient d’abord po.rte,r $ur les 
chùlimcus corporels , puis sur les pensions et la duree . du 
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Mais i voyons ce qu’elle aurait été s'il fut 
resté dans ses foyers! Aurait-il été plus heureux, 
laboureur dans le Sussex , ouvrier tisserand , 
ou même filcur de coton dans son pays natal! 

Tantôt mourant de faim , tantôt empoisonné 
par les liqueurs spiritucuses, lui et 9es enfans, 
ici dans une manufacture , là dans une facto* 
rerie I 

La situation du soldât anglais est en rapport 
avec çclle qui l’attendait s’il n’eût pas été sol- 
dât; et la meilleure preuve que vous puissiez 
en «tvoir, c’est qu’il est soldat volontaire. Les 
punitions qu’on lui inflige, les obstacles mis à 
son avancement sont en harmonie avec l’idce 
qu*on se fait généralement de la classe à laquelle 
il appartient, et de l’état qu’il aurait eu s’il fût 
testé citoyen. 

Vous lui offrez une existence décente, il y 


sert ice. On pourrait æ promettre une meilleure composition 
•le l'année si l’instant d’en sortir était pins rapproché. 

On pourrait aisément établir en sa faveur et sans nuire 
au gouvernement, un système gradué de pensions, qui ac- 
corderait plus que nous ne dormons aujourd'hui après vingt- 
cinq ans de service, et laisserait au soldat la faculté de se 
retirer avec une petite rente , ou en se rachetant à de plus 
courts intervalles. 


< 
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compte , s’il travaille ; parce que , comine 
paysan, il n’obtient des lois, s’il ne travaille pas, 
que des moyens d'existence à peine suilisans. 
Vous le soumettez à une vie de fatigues et de 
contrainte; il s’y résigne, s’il est payé, parce 
que , comme paysan , il aurait ployé sous un 
labeur sévère et sous une contrainte excessive. 

Vous lui offrez peu d’espoir de s’élever dans 
l’armée, parce qu’il a, pauvre hère, bien peu 
d’espoir de s'élever dans le monde ! Il est la 
créature de vos lois et de vos usages , qui pro- 
clament que nul homme ne peut être contraint 
eu quoi que ce soit, si ce nest par la pauvreté, 
et qui, en même temps, soumettent la grande 
masse du peuple à l’empire de cette compulsion 
volontaire. 

Tout est liberté , s’il en est ainsi, et inégalité. 
En France , c’est précisément le contraire. 1) a- 
bord, la loi, par une disposition que nous pour- 
rions appeler arbitraire , y a répandu sur tous 
les avantages de la fortune , et ensuite elle a 
forcé , non moins arbitrairement, tout le monde 
à être soldat. Vous ne devez donc pas, quand 
vous considérez l>rmée , considérer seulement 
l’armée , mais aussi l’état de la société d’où sort 
celte armée. 

) 
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Chaque pièce du système est encore plus en- 
grenée dans l’ensemble que nous ne sommes 
tentés de le croire au premier aspect. Nous 
concentrons la propriété dans les mains du 
petit nombre : nous devons donc , par une 
conséquence immédiate et pour la conservation 
môme de la propriété , confier le pouvoir au 
petit nombre également. 

Qu’arrivc-t-il ensuite? les raugs élevés sont 
pour le riche , les plus bas pour le pauvre. 

Appliquez cés principes à l’armée! vos offi- 
ciers achètent leurs commissions ; les rangs sont 
pleins de malheureux désespérés et faméliques. 

Celte armée , en dépit de toutes les théories 
qui tendraient â prouver le contraire , sert bien 
son pays, parce qu’elle reflète en elle-même la 
société de ce pays , où il est d’usage que le riche 
Commande , et que le pauvre obéisse. Mais d’au- 
tres idées sur l’état social , sur le gouvernement 
se font jour; nous découvrons des maux aux^ 
■quels nous devons porter remède. La première 
fchose à faire en législation commë en médecine, 
c’est d’attaquer les symptômes ; ce n’est qu’après 
de mûres expériences qu’on en vient à combat- 
tre le mat lui-même. D’abord, la même mala- 
die se manifeste sur différentes personnes par 
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des phénomènes tout diflérens , et suit une 

marche tout-à-fait opposée. 

Vous voulez élever les classes ouvrières , et 
vous faites des lois contre le paupérisme ; vous 
voulez relever le caractère du soldat , et vous 
faites des réglemens contre le honteux supplice 
du fouet. Vous rencontrerez enfin quelque 
autre fait , encore caché au milieu de tous 

ceux-là. ■. " ' • 

. GARDE NATIONALE. . • 

* * - * , • \ ^ * 

Je vais maintenant dire un mot ou deux de la 
force civile en-France, qui ■a plus ou moins oc- 
cupé notre attention pendant ces dernières 
années. > *'• ' '* * 

La- garde nationale fut réorganisée par une 
loi du 5 a mars » 83 f. ’ 1 

Tout Français , sauf quelques rares excep- 
tions prévues par la loi, est obligé, de vingt à 
soixante ans , de faire partie de la garde natio- 
nale dans le quartier où il a sou domicile. • 

Le service se divise en service dans l'intérieur 
de la commqne, et en. service par détachement 
hors du territoire de la commune, pour secon- 
der la troupe de ligne (*). ... 


(*) Quand la guide nationale futjrnit des dclsicbemcus 
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Les cadres ordinaires comprennent tous les 
citoyens qui paient une contribution person- 
nelle ; la réserve, tous ceux pour qui le seryice 
habituel serait trop onéreux ; aussi ne sont-ils 
appelés que dans les circonstances extraordi- 
naires. 

Un corps de cavalerie peut encore être formé 
dans la commune ou le canton qui en éprouve 
le besoin , pourvu toutefois que dix personnes 
consentent à s’équiper' et à se monter à leurs 
frais. 

Toutes les places fortifiées ont des compa- 
gnies d’artillerie. r -, 

I| y a en outre des compagnies de sapeurs- 
pompiers dans les places où il n’y en a pas de 
l’armée de ligne; et, dans les ports de mer, on 
a aussi formé des compagnies de marins. 

• 'Les punitions , en cas de désobéissance ou 
d’infraction aux réglemens , sont appliquées par 
un conseil de discipline, composé d’un capi- 
taine , président;, d’un lieutenant ou sous-lieu- 

!— — « 1 : - 

j i . t . 

pour la défense des places fortes ou des forteresses, ce ser- 
vice ne peut durer plus d’une année. Alors les gardes natio- 
naux sont soumis aux lois qui régissent l’armée, et reçoivent 
lé même traitement et la môme solde. 
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tenant, d’un sergent, d’un caporal et d’un sim- 
ple soldat. 

Le gouvernement fournit des arfms et des 
objets d’équipement sur la demande de ceux 
qui n’ont pas le moyen de s’en procurer. 

Les gardes nationaux blessés dans le service t 
ont droit aux mêmes indemnités que la troupe 
de, ligne. 

Le roi peut dissoudre à volonté la garde na- 
tionale soit toute entière , soit par compagnies 
dans les différentes circonscriptions. 

Le gouvernement veut surtout avoir dans 
cette force une force locale : aussi son organisa- 
tion est-elle soumise à des réglemens habilement 
calculés dans ce but. • 

Une commune, quand cela est possible, four- 
nit une compagnie dont les Subdivisions répon- 
dent aux subdivisions de la commune. 

, • ' *f ■ 'i •» 

FORMATION DES COMPAGNIES. 

SUBDIVISION D’ON* COMPAGNIE. . , 

• j . ■ -w ■ * -\ • * 

• • • • r • 

1 ,1 

1 4 gus. îSàio. 20 * 5o. 5o A 4°. 
Lieutunans • • • i > 

Sous-Keutcnaos. . » '* • i 1 i s ' • 

Sergrns 1 I 1 * 3 

Caporaix ..... î a 4 ' 1 1 4 * ® 

Tambours. ...< • > • . > . * 

» 

La force ordinaire d’une compagnie est de 60 
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à 200 personnes, selon lu population de la lo- 
calité ; mais si la commune ne peut fournir 
que 5o hommes , ils forment une compagnie. 
Une compagnie se compose de : 


Capitaine en i*'. . 
Capitaine en j* . . 
Lieutenant. , . . , 
Soin-lieutenant . . 
Sèrgent-majort . . 
Sergeut-fouriert. . 
Sergent . s * . V . 
Caporaux . . . , . 
Tambour*. ; < . i 


Sùft 8o. 

8o4 loo. 

ioo k >4o. 


. ' . 1 ... 

1 V 

4 

• 

• 

• 

;*'**■' 

H( isMjfi 

% 3 

l 

3 

' 3 

1 

1 

I 


I 

1 

•’ • 4 

« Y 

6 

8 

13 

13 

* 1 


* :-i * - 


■4o à ton. 

t i 
N * 

a 

r- 

8 

>6 

• »•' 


BATAILLONS. 


Un bataillon doit avoir au moins quatre com- 
pagnies et huit au plus. • . 

L’état-major d’un bataillon comprend : « 

Un chef de bataillon ; *..<•. 

. Un capitaine , adjudant-major ; 

Un porte-drapeau* sous-lieutenant 
Un chirurgien , adjudant-major; 

Un adjudant ; 

Et un tambour. 


Les compagnies formées par une même com- 
mune ne peuvent être incorporées dans des ba- 
taillons différent ' * ' 1 ... - 5 

Dans les cantons ou dans les villes qui four- 
nissent deux bataillons de 5oo hommes chacun, 
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ces bataillons peuvent former une légion , et 
dans les communes qui ont plusieurs légions , 
celles-ci peuvent être réunies sous les ordres 
d’un commandant en chef nommé par le roi. 

Tous les officiers inférieurs jusqu’au capi* 
taiue de chaque compagnie inclusivement , sont 
élus par les membres de la compagnie. 

Le chef de bataillon et le porte- drapeau 
sont élus par les officiers et les sous-officiers du 
bataillon. 

Les chefs de légion et les lieutenans-colonels 
sont choisis par le roi , sur une liste de dix 
candidats dressée par les électeurs du chef de 
bataillon. 

Telles sont les principales dispositions organi- 
ques de cette force municipale qui doit être à 
la fois un auxiliaire et un obstacle pour l’armée 
de ligne. . Elle est placée sous l’autorité immé- 
diate des maires, des sous-préfets et des préfets, 
comme délégués du ministre de l’intérieur , qui 
est à la garde nationale , ce que le ministre de 
la guerre est à l’armée. • >> . . ' - - • 
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t CHAPITRE XI. 



Conclusion. 
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' try*. • '* • r .J *■ • '*> t ’ »■ ' îri v*«n K* 

J’ose croire que , pénétrant à travers le dé- 
dale inévitable de détails arides , je ne suis pas 
arrivé jusqu’ici sans conduire le lecteur, assez 
patient pour m’accompagner* à une connais- 
sance suffisante du sujet de nos recherches, 
c’est-à-dire, de l'administration civile et mili- 
taire de la France, sous un système de centra- 
lisation. t 

Nous avons vu toutes les recettes et les dé- 
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penses du gouvernement administrées par un 
seul bureau , et la comptabilité d’un vaste 
royaume tenue avec la même exactitude que 
celle d’une maison de banque, tandis que le 
budget de chaque localité est en outre trans- 
mis sous les yeux du ministre , qui voit ainsi , 
non-seulement les ressources que l’état exige 
pour satisfaire aux besoins généraux, mais en- 
core ce que réclament les besoins spéciaux du 
plus faible village. 

Mous avons vu toutes les cours de justice 
aboutir comme à leur centre à une cour su-* 
préme, et l’administration de là justice aboutir 
aussi à son centre, à un ministère particulier s 
l’une conserve aux arrêts des tribunaux , l'autre 
à leur mode de procéder, un caractère cous* 
tant d’universalité. > 

Nous avons vu encore le système qui' dé- 
couvre ou prévient les crimes , en harmonie 
avec celui qui juge les criminels; tous les pou- 
voirs de la poursuite dirigés par une seule main; 
tous les devoirs de la surveillance confiés à un 
seul centre d’inspection , qui, semblable à un 
œil incessamment ouvert, lance ses regards sur 
toute l’étendue de l’empire y suit d’une manière 
spéciale Jes démarches de chaque individu, et 
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observe avec uoe égale vigilance le filou obscur 
qui dérobe une montre-, et le criminel d’état 
qui trame une révolution. 

Et, aussi bien que la poursuite des criminels, 
l’instruction publique considérée comme une 
affaire d’état, et confiée à un ministère, centre 
de diverses ramifications par qui les branches 
de l’éducation sont à la fois surveillées et entre- 
tenues. <• 

Le commerce même et les manufactures rat- 
tachées par une série de chaînons au départe- 
ment qui préside à leur prospérité; remontant 
des campagnes aux villes, des villes à la capi- 
tale , et , dans celle-ci , placées sous l’inspection 
d’un fonctionnaire public avec lequel elles com- 
muniquent. -<-< - k ' ; .. 

L’administration de l’intérieur étendant sur 
toute la contrée ses rameaux, comme un arbre 
gigantesque qui défend de nombreux désastres 
par l’étendue de son vaste ombrage la région où 
il. croit , usais qui empêche dans le sol la nais- 
sance d’utiles végétaux par le développement 
de ses nombreuses racines. - ■ ; > (; . •• > 

Nous avons vu, en outre, les élémens des con- 
quêtes combinés avec autant d’habileté que les 
élémens de la paix ; l’administration de la guerre 
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conduite d’après les mêmes principes que lad- v 

niiuistratiou civile, et une immense armée sol- 
dée, punie, récompensée, licenciée par un seul 
homme auquel toutes les questions sont pdres- 
sées, et par qui tous les ordres sont donnés. 

La force destinée à préserver la France de 
toute agression n’est pas organisée, il est vrai, 
comme celle qui doit propager au-dehors les 
idées de conquête; mais elle a, toujours, même 
dans scs fraclious locales, une connexion étroite 
avec le chef de l'État, et si ses officiers inférieurs 
sont nommés par le peuple, ses chefs supérieurs 
sont choisis par le monarque. 

Le système des recettes et des dépenses pu- 
bliques en France, tel que je l’ai décrit, résultat 
de nombreuses expériences et de nombreuses 
modifications, est non-seulement bon en lui- 
même, mais surtout excellent pour le pays où il 
est en vigueur, car de vieilles habitudes de spé- 
culations financières y rendent impossible de< 
laisser une grande autorité aux petits fonction- 
naires , et cependant l’absence de banques lo- 
cales et la faiblesse du crédit général, nécessitent 
de la part du gouvernement les plus grands ef- 
forts pour que la recette et le paiement des ca- 
pitaux s’effectuent, dans chaque localité où cela -, 

iv. 18 
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est possible , et pour les faire promptement cir- 
culer dans celles où cela ne l’est pas. . 

Le système judiciaire a des défauts sans doute, 
mais il est souveut critiqué, non parce qu’il est 

mauvais, mais parce qu’il est mal administré. 

11 n’y a pas de raison légale pour que le prési- 
dent d’une cour royale assaille de questions in- 
sidieuses un accusé , et se montre accusateur au 
lieu de juge. Il n’y a pas de raison légale pour 
que le juge d’un tribunal de première instance, 
devant lequel tout prisonnier doit comparaître 
dans les vingt-quatre heures de son arrestation , 
retienne sous le verroux ce prisonnier, quand 
il devrait le relâcher. A cela , tout ce que nous 
pouvons dire c’est que la loi, quoique favorable 
à la liberté, n’est pas, en beaucoup de cas, assez 
puissante pour contrebalancer les usages favo- 
rables au pouvoir. 

Mais, à prendre le système judiciaire dans son 
ensemble , avec l’admirable fiction d’un minis- 
tère public chargé de poursuivre les crimes , et 
qui, s’étendant sur tout le royaume, a un pro- 
cureur du roi dans chaque arrondissement, et 
un procureur-général dans chaque division ju- 
diciaire ; avec les cours locales, d’un accès si fa- 
cile , où le gouvernement n’a en général rien à 
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voir, et où la justice est uniformément rendue; 

avec un mode de procédure prompt et conci- 
lialoire dans toutes les affaires civiles de peu 
d’importance, où le jugement des magistrats 
est définitif; avec cette clarté, cette simplicité, 
cette unité de la loi maintenue et définie par 
une dernière et centrale cour d’appel ; à pren- 
dre, dis-je, le système judiciaire dans son en- 
semble, on doit reconnaître qu’il présente de 
grands avantages, qui pourraient être encore 
plus grands sans doute, mais qu’un peuple doit 
être satisfait d’acheter par quelques défauts. 

La police criminelle avec ses passeports et sa 
gendarmerie , considérée comme dépendance 
du'' système que je viens de reproduire, peut 
être sage et bienfaisante , mais c’est une énorme 
dépense de pouvoir, telle qu’une société fami- 
liarisée avec ces mesures inquisitoriales peut 
bien continuer é s’y soumettre, mais qu’on ne 
transporterait pas sans danger dans d’autres 
contrées habituées de longue main aux privilèges 
de la liberté individuelle. 

La police politique est, j’en suis convaincu , 
à la fois dangereuse et inutile. Souvent elle crée 
de» complots et ne découvre jamais ceux qu’il 
serait important de découvrir; elle détruit la 
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confiance sociale; elle- met le pouvoir exécutif 
en état de suspicion perpétuelle, et quelquefois 
soulève contre lui des cœurs où il n’existe pas 
de graves motifs de désaffection. 

Le ministre de l’instruction publique , avec 
cette incohérence qui perce à travers la plupart 
des institutions françaises, exerce les plus arbi- 
traires des droits, et tend au but le plus popu- 
laire. Qu’un gouvernement s’arroge le pouvoir 
de dicter aux élablisscmcns particuliers quels 
cours d’éducation ils doivent ouvrir et même 
quels livres ils doivent mettre dans les mains 
des élèves, ce serait pour une nation comme la 
nôtre une des plus sérieuses violations de la li- 
berté sociale ; mais d’un autre côté, qu’un état 
se charge avec une bienveillante sollicitude de 
l’éducation de fpus ses liabitans, pauvres ou 
riches , qu’il offre des eucouragerncns soit dans 
les services militaires ou civils, soit dans des 
ctablissemens littéraires , à toutes les heureuses 
applications du talent et de l’assiduité, c’est une 
politique si éclairée et si paternelle, qu’on se 
déGe difficilement de la main qui l’exerce. En 
réalité , un tel ministère trouve un obstacle aux 
abus auxquels il pourrait se laisser emporter , 
dans l’opinion publique qu’il doit faire naître ; 
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mais quoiqu’un législateur libéral n’hésiterait. 
|>as à proposer un tel système, je doute qu’un 
pays accoutumé' à la liberté voulût l’admettre. 

Le plan de l’administration commerciale offre 
de nombreux avantages. 11 fait voir directement 
au ministre, il lui fait pour ainsi dire toucher 
du doigt de la pratique, tous les besoins, toutes 
les défectuosités de l’industrie ; il lui présente , 
par l’intermédiaire d’un corps peu nombreux 
et respectable, la situation non-seulement du 
commerce et des manufactures , mais des classes 

manufacturières et commercantes. 11 le met en 

» 

état d’en analyser les documens statistiques et 
d’en comparer les intérêts; enfin , il donne à 
un homme d’une haute capacité, des facilités 
immenses pour s’élever à l'intelligence générale 
de la brauche importante d’administration qu’il 
dirige. Mais aussi, il donne aux intérêts du pro- 
ducteur qui sont centralisés et. représentés , une 
grande supériorité sur les intérêts «lu consom- 
mateur qui ne le sont pas, etexerce, sans aucun 
doute, une grande influence sur la politique 
commerciale que, malgré nos remontrances , la 
France persiste à suivre. 

L’administration de l’intérieûr qui appartient' 
au ministre de l’intérieur, mérite plus que 
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toute autre, quoique je la mentionne la der- 
nière, nos considérations. 

Partout où vous rencontrez en Angleterre 
l’aristocratie, en France, vous rencontrez le 
gouvernement. Les magistrats sont à la solde et 
font partie du gouvernement; les préfets aussi 
sout à la solde et font partie du gouvernement. 
Suivez ce système jusqu’à son dernier dévelop- 
pement, vous trouvez beaucoup à dire pour ou 
contre. S’il groupe tous ces pouvoirs, il groupe 
toute la responsabilité autour d’un seul. 11 éteint 
l'iuilucnce de toutes les mesquines passions de 
localité , et donne à l’administration responsable 
de la tranquillité du pays, un contrôle conve- 
nable sur tous ceux qu’elle emploie à la mainte- 
nir. Qu’un maire même soit un officier créé par 
la couronne , cela peut se justifier; car ce ma- 
gistrat, s’il tenait ses pouvoirs d’une autre source, 
serait en beaucoup de lieux un cnnomi de 
l’état. 

Mais ce qui est plus contesté et plus contes- 
table, c’est ce pouvoir que possède et qu’exerce 
le gouvernement, de s’immiscer dans les moin- 
dres détails de dépense et d’amélioration que les 
localités seraient beaucoup plus aptes à décider 
par elles-mêmes. 
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Non-seulement une commune ne peut fixer 
scs-dépenses particulières sans le consentement 
d’un ministre ou <l’un des fonctionnaires délé- 
gués par lui, elle ne peut pas môme élever un 
édifice, dont les frais auront été consentis , sans 
en faire approuver le plan à un bureau des tra- 
vaux publics attaché à l’autorité centrale et qui 
a la surveillance et la direction de tous les tra- 
vaux publics du royaume. 

Ce système est sou te nu par des argu mens nom- 
breux et plausibles. D’abord, disent ses défen- 
seurs, le pouvoir du ministre n’est qu’écono- 
mique; il ne peut pousser les communes à au- 
cune dépense, mais seulement prévenir ou mo- 
dérer celles dontelles se chargent trop volontiers. 

Peut-on trouver, dans l’exercice de cette au-, 
torité, un motif qui en rende l’abus vraisem- 
blable? N’est-il pas porté à sanctionner plutôt 
qu’à interdire une entreprise approuvée par les 
habilans du lieu où elle doit être exécutée et 
qui, si elle réussit, illustrera son administration? 

Le bureau des travaux publics n’est-il pas en 
outre composé d’architecte* et d’ingénieüre 
d’élite, plus capables de tracer un.élégaut des- 
sin, ou d’en corriger un mauvais, qu’un maçon 
de village? 
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ÎV est-ce pasde cette manière que la France 
peut s’enrichir, même dans ses hameauxéloigués, 
des œuvres du bon goût qui règne dans sa capi- 
tale? lit les édifices réellement beaux ; élevés au 
même prix et souvent à moindres frais , qu’au- 
raient-ils été autre chose que quelques piles 
monstrueuses de briques et de mortier , si la 
barbarie provinciale n’avait été arrêtée dans ses 
inventions ? Tous ecs argumens sont plau- 
sibles et faciles à trouver, parce que, s’il n’y a 
pas de bien sans mal , aussi n’y a-t-il pas de 
mal sans bien. 

Mais ils disparaissent tout à coup lorsque, 
quittaut les petites questions «le détail pour 
prendre un point de vue plus large, et reconnais- 
sant la nature humaine pour guide de la légis- 
lation , noos cherchons à connaître ce qui donne 
à un peuple cette activité, celte énergie, qui 
sont les véritables élémens de sa grandeur na- 
tionale. Les Indiens enseignent à leurs enfans à 
nager en les jetant dans une eau très-pçofornde ; 
c’est ainsi que nous apprenons la plupart des 
choses, en luttant avec les difficultés lorsque 
nous sommes abandonnés à nos seules res- 
sources. 

De quelle importance peuvent donc être la pro- 
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digaüté accidentelle d’une commune, la cons- 
truction plus ou moins élégante d’un hôpital ou 
d’une prison, auprès de cette habitude d’agir 
pour nous-mêmes , de penser pour nous-mê- 
mes, de n’attendre rien que de nous-mêmes 
enfin , qui donne non-seulement aux individus 
mais encore aux nations, cette richesse morale 
que nous appelous le caractère et qui ne nous 
abandonne dans aucune circonstance de la vie. 

La centralisation , en matière de gouverne- 
ment, est une excellente chose, pourvu que vous 
puissiez avoir un contrôle suffisant, en tout ce 
qui est d’intérêt général ; mais elle est après tout 
ridicule et inopportune pour les objets d’un in- 
térêt local. ; 

tîuant à l'armée-, je suis entré dans des détails 
si étendus et si précis sur ce chapitre , que si je 
m'y arrête ici une dernière fois , ce ne peut être 
que pour dire que le système sur lequel l’armée 
est établi est admirablement calculé pour don-’ 
ner une plus terrible énergie à cette terrible force 
qui , chose étrange , est devenue par l'immense 
étendue de ses droits , moins hostile à la liberté ; 
car en forçant le citoyen à devenir soldat , on a 
laissé le soldat devenir citoyen. 

Une milice ou garde nationale . est une iqsti- 
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tuiiou bien adaptée ù un peuple militaire comme 
le Prussien et le Français qui, séduit par le 
tambour et l’uniforme , sacrifie volontiers son 
temps aux devoirs du soldat, tout en conser- 
vant les goûts et les principes d’indépendance 
du citoyen gardant son pays , et contre le des- 
potisme de l’armée et contre l’invasion étran- 
gère; mais pour une nation plus commerciale 
dans ses goûts et dans ses habitudes , ce serait 
peut-être un des plus lourds fardeaux que l’on 
puisse lui imposer. Venise, Amsterdam, Car- 
thage ont eu dans leurs jours de gloire une force 
mercenaire, tant ils avaient, quoique braves , 
de dégoût pour les armes comme profession ; et 
quant à nous, qui n’avons pas d’armée à re- 
douter à l'intérieur ni d’agression é craindre du 
dehors, il serait difficile d’inventer rien de plus 
inutile, de plus odieux et (comme ne tarde- 
raient pas A le remarquer ceux dont le temps 
est plus précieux que la paie d’un soldat) de 
plus dispendieux (*). -, . 

) ’ai peut-être passé trop rapidement sur un sys- 
tème immense dont l’axe, tournant par un mou- 


(*)Le colonel Davies , ex -représentant de Woreester, a 
quelque idée, je crois, d’en faire la proposition. 
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veinent uniforme et régulier, donne, n« jour 
déterminé, « l'armée ses soldats, à la garde na- 
tionale ses officiers , aux arrondissemen9 et aux 
départemcns leurs conseillers, aux communes 
leurs assemblées, leurs maires, leurs adjoints. 

Démontez cette machine pièce â pièce et vous 
verrez , eu dépit de la symétrie de son ensemble, 
une étonnante diversité dans ses parties , dont 
quelques-unes sont tout-à-fait démocratiques , 
tandis que d’autres sont toutes monarchiques. 

11 n’y a pas d’institution , si minime quelle 
soit, qui ne se rattache en quelque point à la 
couronne, pas d’organisation si exclusivement 
monarchique qui n’offre ses plus hautes digni- 
tés au peuple. Le maire de la plus petite com- 
mune est l’officier du roi , et le fils du boucher, 
sous l’uniforme d’un maréchal-de-camp , est le 
premier officier du palais. 

Il peut être très-plaisant de dire que c’e9t de 
même (fu’en Turquie. Mais il y a autant de dif- 
férence entre ce qui existe ici et ce qui existe ou 
a jamais existé en Turquie, qu’il peut y en 
avoir entre les nations les plus opposées; car 
l’esprit public qui règne en France est en faveur 
de l’intelligence et de la liberté, et l’esprit pu- 
blic en Turquie est en faveur de l’ignorance et 
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delà tyrannie. En outre, ce n'est pas le roi qui 
est tout-puissant , mais le gouvernement du roi. 
C’est une différence qui peut tout changer parce 
que le gouvernement est responsable devant un 
corps qui , d’après l’esprit de la constitution , 
devrait être élu par le peuple, et ne peut pas 
exister sans l’appui de ce corps. 

Les améliorations que nous pouvons espérer 
d’amener dans la législation jnoderne sont ba- 
sés sur la meilleure combinaison de ces deux 
principes : une grande puissance pour le bien , 
un frein énergique contre le mal. 

C’est donc vers la chambre des députés que 
nous devons nous tourner , et si cette chambre 

V V 

n’est pas ce quelle devrait être , là sont les amé- 
liorations à proposer. 

' . , • .• ■: - ■ .s ’ •• 
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€t)ambre î»« JUrputré. 


CHAPITRE XII. 

f 

Composition de la chambre. — Ses rapports avec la nation 
et le gouvernement dont elle fait partie. ' 

La chambre des députés procède avec beau- 
coup de clarté et de régularité daùs ses opéra- 
tions , ayant dans beaucoup de ses formes , que 
nous ne feriôns pas mal d’étudier sinon d’imiter, 
ainsi que dans son mode d’élection , l’avantage 
de ce scrutin secret que nous cherchons à in- 
troduire chez nous et qui semble être conduit 
en France avec une grande facilité et une sécu- 
rité parfaite. 

Mais cette chambre n’est élue que par ceux 
qui possèdent dôuze cents francs de revenu , ce 
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qui établit une proportion de 1^3,000 électeurs 
sur une population de 3a,5oo,ooo individus. 

Sous quelque point de vue que l’on consi- 
dère ce résultat , il paraîtra également injuste et 
imprévoyant. 

i° Plus vous confiez d’autorité aux mains du 
pouvoir exécutif (et en France il paraît néces- 
saire de lui eti confier beaucoup), plus les 
sources de ce pouvoir doivent être populaires , 
et plus le contrôle chargé d’en prévenir ou pu- 
nir les abus doit être national. 

a* Plus un gouvernement a de places à sa 
disposition (et le gouvernement français en a 
par toute la France ), plus il faut étendre les 
bases d’une représentation qui doit être en de- 
hors de ces influences* 

3° Plus la propriété est étendue (et la pro- 
priété est, comme nous l’avons vu, considéra- 
blement étendue en France ), moins il y a de 
danger à étendre également les privilèges polF- 
liqjues. . 

4° La majorité des représentons d’une nation, 
doit être formée des mêmes élémens que la 
grande masse de cette nation , et cependant en 
établissant un cens fixe , vous donnez, aux villes 
qui forment à peu près un cinquième de la po- 
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pulution, un immense avantage sur les cam- 
pagnes où les fortunes sont plus divisées. 

5 ° Enfin, je ne vois aucune raison humaine 
qui puisse autoriser à restreindre ainsi le droit 
des citoyens; à moins que de répéter cette tur- 
pitude que 173,000 électeurs sont plus que suf- 
fisans , puisque sur ce nombre il ne s’en trouve 
que i2(i,ooo qui se présentent pour réclamer 
l’exercice de leurs droits. 

1 •» t 

Cette phrase vient justement démontrer la 
nécessité d’étendre le droit de suffrage. Les 
hommes agissent presque toujours par sympa- 
thie et par émulation. Ils prennent intérêt aux 
affaires dans lesquelles ils voient leurs voisins 
s’engager ; ainsi doné, plus vous restreindrez le 
droit d’élection, plus les électeurs deviendront 
indifférons sur leurs droits ; et l’apathie dans les 
affaires publiques est le plus puissant argument 
contre le système qui l’a produite. f 

Quels seront donc les effets d’une constitu- 
tion qui donne le plus d'étendue à. la sommité 
gouvernementale et qui resserre à un tel point 
les bases de l’organisation sociale ? 

L’analyse suivante pourra donner une idée 
assez exacte de la représentation dite nationale 
en France. 
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Nombre des votes donnes aux , , . 

dernières élections eu faveur 
• de u Députés, 

37,966 216 juste-milieu. 

21,962 125 tiers-parti. ' 

• i' ■ 4,005 25 légitimistes. 

■ « 16,184, / . 95 extrême gauche. 

80,117 • . • ; 

Votes perdus. 46,216 ' . - 

Nombre de rotes. 146,333 
N’ont pas voté. 46,832 ' '• ï 

173,165 

POSITION SOCIALE DES MEMBRES ÉLUS. 

• V i 

ADMINISTRATION. _ , MAGISTRATURE. 

‘ * ’ * •*’ " * ' * ^ 

6 ministres. , 19 présidens. 

2 secrétaires-généraux. 3 avocats-généraux. 

2 directeurs-généraux. 5 procureurs- généraux. 

39 maires. 7 procureurs du roi. 

1 adjoint. ’ • 26 conseillers. 

50 nommés par le gouverne- 8 juges de tribunaux ci vils. 

ment. 4 juges de paix. 

37 membres des conseils gé- 7 membres de la cour des 
néraux. comptes. 


87 '17 membres du conseil d'é- 
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. . . 1 

ABMKE; COU» ET DIPLOMATIE. 


1 maréchal de France. 

13 lieutenans-généraur. 

5 maréchaux-de-carnp. 

7 colonel». 

5 lieutenans-colonels. 

2 chefs de bataillon. 

7 capitaine». 

3 intendant militaires. 

1 préfet maritime. 

1 capitaine de corrette. 

2 ingénieur». 

47 nommé* par le gouverné' 
. ment. • : * 


». '* ‘ « . - ■ • 

4 aidcs-de-camp du roi. 

1 officier d’ordonnance. 
"-4 olficiers de la couronne. 

4 ambassadeur». 

13 nommé* par le gouver- 
" • nement. '* • . ; 

t • . : •• 


-ff • N • • • • • . f 


Ce qui forme un total de 206 députés nom- 
més par le gouvernement, et placés plus ou 
moins sous son influence. 


Avocats, docteurs, savons, etc ; 55 V 

Manufacturiers, banquiers, etc 45 \2 1 6» 

Rentiers et propriétaires 116 ( >253 

Membres des conseils généraux déjà mentionnés. 3 7 ) 

Total des membres indépendans 
dit gouvernement. 253 

Telle est la chambre !H 


Maintenant quand j’ai parlé des places dont 
le gouvernement dispose , j’en ai porté le nom- 
bre à 55 ,ooo, mais je n’ai pris que les plus con- 

iv, 19 
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sidéjrabtcs , çar eu les prenant toutes ensemble , 
petites comme grandes, on en trouve déjà 
57,000 dans le ministère des finances seulement, 
Encore pour chaque place à donner , U y a 
au moins trois personnes qui sollicitent, et 
comme l'un dans l'autre il n’y â pas plus de trois 
électeurs par chaque place , ceux-ci sont facile- 
ment gagnés par les promesses de leur repré- 
sentant, et le représentant , comme nous l’avons 
vu , reçoit sa récompense du ministère* , . 

Et si ce corps n’est pas ce qu’il devrait être , 
c’est-à-dire un contrôle sur le pouvoir exécutif, 
c’est parce qu’il ne représente pas l’opinion pu- 

vi;..: ij* so ; Î1.*» 1 ! ii.iV 'W.Vi -t 
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‘ 1 CHAPITRE Xlli: ^ 


jj ■ m » K'.v i «• t vv*oV 

Revue de cet ouvrage. — L’amalgame 4e differens effets 

produits par diflerentes causes. — La France moderne 
' est la conséquence dos moeurs anciennes et des instüu- 
tions nouvelles. — Si l’égalité donnée par eelles-ci et 
colorée par celles-là est compatible avec un gouverne* 
ffient libre» , — Elfe U de la pentraljsefjop et i’ufk trop 
petit nombre d’électeurs. — La monarchie ries elasstjs 
moyennes telle qu’elle est et telle qu’elle pourrait être^ 

"V ' ' ’ • ■ • • . ’ : >1 < . : '• •. •• 

Mqn titre était ambitieux; j’ai entrepris une 
forte tâche. L’ai-je à pep près accompli? Sapa 
dopte beaucoup de choses que j’avais à cxpün 
quer ont été négligées , QpbÜéçs, qjt il eu resta 
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encore beaucoup pour lesquelles je n’ai ni le 
temps, ni l’espace nécessaires : cependant si nous 
rejetons nos regards en arrière, nous reconnaî- 
trons que nous avons parcouru une assez vaste 
étendue de terrain. 

Regardez ce Paris que nous avons vu des hau- 
teurs du Père Lachaise encombré d’une foule 
turbulente de moines , de cavaliers et de peu- 
ple : les souvenirs de quinze siècles ! 

Voyez ce peuple si gai , si spirituel, si guerrier 
et si vain , dont le front est sillonné par les âges , 
dont le caractère est encore dans toute sa ver- 
deur. 

Voyez ces révolutions sous lesquelles ont 
successivement disparu une cour brillante et 
majestueuse, une république terrible et san- 
guinaire , un empire glorieux et conquérant , 
une monarchie prospère mais mal conseillée ! 

: Voyez les influences qui en sont restées dans 
la littérature, la religion ; les diverses philoso- 
phies ; considérez le grand morcellement du 
sol de la France et le bonheur social dont jouis- 
sent ses habitons ; examinez enfin l’espèce toute 
particulière du gouvernement de cette contrée ; 
considérez, dis-je, dans leur ensemble toutes ces 
diverses parties et , aidé des souvenirs de l’his- 
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toire , essayez de saisir les traits particuliers 
d’un peuple qui a subi tant d’influences diver- 
ses dans ses mœurs , ses lois et ses idées. 

JNous voyons d’abord une nation aimant par 
caractère le changement et la gloire , et atta- 
chée au luxe et aux arts par éducation ; un sol 
divisé pour ainsi dire selon la lei agraire, fai- 
sant de ses cultivateurs un peuple de proprié- 
taires et un peuple d’égaux ; un gouvernement 
dans les mains d’un pouvoir exécutif responsa- 
ble devant deux tribunaux , dont il nomme l’un 
et dont il doit lui être facile ( excepté dans les 
crises extraordinaires ) de corrompre l’autre ; 
enfin une opinion publique fondée sur des droits 
abstraits en inclinant chaque jour de plus en 
plus vers les institutions libérales. 

Dans cet ensemble nous voyons les excès se 
modifier les uns les autres par leurs effets con- 
traires ; une nation qui aime le changement est 
exposée à de violentes révolutions ; mais une 
nation de propriétaires saura résister aux révo- 
lutions violentes. Un peuple d’égaux peut abais- 
ser le talent comme une distinction et bannir 
l'élégance comme un vice , mais un peuple glo- 
rieux et vain honorera le génie comme une di- 
vinité et élèvera un temple au goût et aux arts. 
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Un gouvernement, concentré dans le9 mains de 
l’autorité exécutive contrôlant le pouvoir qui 
devrait se Contrôler lui-même, peut devenir des- 
potique; mais une opinion publique favorable 
à la liberté, quoiqu’elle soit quelquefois rete- 
nue par la crainte de ses propres excès , ne 
pourra jamais être étouffée par aucune espèce 
de gouvernement. Comment décrirais -je cet 
amalgame de tant d’effets opposés qui ressortent 
de tant de causes diverses ? 

Dirais -je que nous trouvons les sontimens 
populaires des rues dans les cercles antiques de 
la cour? que nous voyons une puissante et ter- 
rible machine despotique , fonctionnant au mi- 
lieu des sentimens modernes de la démocratie? 

Nous avons peut-être devant nous le spectacle 
d’un peuple dont les opinions tendent toutes au 
gouvernement républicain, tandis que ses mœurs 
portent encore l’empreinte profondément gra- 
vée du gouvernement absolu sous lequel elles 
se sont formées. 

■'fci' En effet, si nous parcourons dans notre sou- 
venir ces deux derniers volumes que je termine 
ici , nous reconnaîtrons que leur sujet semble 
se diviser tout naturellement avec eux en deux 
parties distinctes, se rattachant, l’une aux effets 
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et à la nature des premiers temps , l’autre aux 
eflels et à la nature des institutions récentes. 

Dans la première nous remarquons toutes ces 
influences des femmes de la littérature, de l’ar- 
mée, qui ont fait des Français un peuple fri- 
vole, littéraire et guerrier. Dans la seconde, nous 
trouvons ce mode de succession par égal par- 
tage, qui soit que nous considérions la littéra- 
ture ou la polémique s’adressant à toutes les 
classes , soit que nous embrassions le gouver- 
nement ou réunissant tous les cultes dans son 
sein , ou la société n ayant ni nobles , ni rotu- 
riers , ni pauvres , a établi de tous côtés et eu 
toutes choses une égalité qui, sous les couleurs 
des temps anciens , a fait du peuple français ce 
qu’il est aujourd’hui. 

J’ai dit sous les couleurs des temps anciens , 
parce que légalité qui règne en France est sur- 
tout caractérisée par les influences de ces temps. 

L’égalité qui est ailleurs dans les goûts sim- 
ples, dans les désirs paisibles, dans les institu- 
tions de l’administration populaire et locale, 
règne ici dans les goûts *1 ostentation, dans 1< s 
désirs guerriers , dans l’administration despo- 
tique et centralisée. 

BonuC ou mauvaise cette égalité doit rester , 
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car elle est basée sur les deux choses les plus 
difficiles à modifier , la distribution de la pro- 
priété et les affections naturelles du cœur hu- 
main. Elle a fait du Français un peuple heureux, 
doit-elle l’empêcher de devenir un peuple libre? 
quant à moi , je ne le pense pas. 

L’administration centralisée que j’ai décrite 
peut être favorisée par cette égalité , mais elle 
ne lui doit pas son origine. Un peuple formé en 
démocratie peut se gouverner dans scs villages 
aussi bien que dans la capitale. L’Amérique 
nous en offre un exemple. S’il ne désire pas 
d’arriver à ce résultat , c’est moins parce qu’il 
est démocratique aujourd’hui , que parce qu’il 
n’est démocratique que d’aujourd’hui ; s’il ne 
doit pas le désirer encore, ce n’est pas parce 
que les citoyens sont égaux , mais parce qu’ils 
sont divisés entr’eux et qu’une autorité déléguée 
est nécessaire pour conserver toutes ces parties 
ensemble. — Un tel système n’est pas non plus 
par sa nature (comme je l’ai déjà fait remar- 
quer) un système de despotisme. 

Si le ministère français était le résultat de la 
majorité d’une chambre représentant la majo- 
rité de la nation , un tel ministère quelque puis- 
sant qu’il soit ne serait jamais que l’organe le 
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plus puissant chargé d’accomplir la volonté 

nationale. Bien plus : si le ministère cesse d’ètrc 
national , la même cause qui aurait pu rendre 
dangereuse la tendance vers la centralisation , 
vient mettre un frein à son pouvoir- 

Un gouvernement fort n’est pas seulement 
une forte machine administrative pour gouver- 
ner les affaires du peuple , il doit être aussi une 
forte machine administrative pour gouverner le 
peuple aussi bien que ses affaires. Conduite et 
dirigée par la main d’un homme ou de vingt 
hommes, elle doit descendre pour ainsi dire 
dans la nation , comme les roues du bateau des- 
cendent dans les eaux; la force de la machine 
mystérieuse est dans ses vagues libres et bouil- 
lonnantes! 

Un gouvernement, dis-je, pour être fort doit 
être populaire , de quelque origine qu’il pro- 
vienne. > ' 

Mais Bonaparte ? 

Bonaparte, il est vrai, n’en a pas appelé à ses 
peuples par le moyen de chambres électorales 
et de lois libérales; tel n’était pas le génie de 
l’homme. 11 n’en a pas appelé à la raison , mais 
il en a appelé aux passions des Français , et le 
tambour battant, le drapeau tricolore flottant 
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et la victoire ën tête, toute la France s’est pré- 
cipitée sur ses pas. Si les Bonaparte* étaient Com- 
muns il faudrait déchirer les chartes comme des 
chiffons in utiles* ■ • • t. - 

Un conquérant est adoré d’un peuple vain 
et guerrier tant qu’il est victorieux: iln’a à étudier 
que la fortune de son épée. Quand les rois, 
oints de l’huile divine, étaient considérés comme 
les vice-rois de Dieu sur la terre , leur autorité 
était implantée dans les profondeurs du cœur 
humain , et le barbare éloigné adorait le sou- 
verain dont le sceptre était un fléau , comme il 
adorait le Dieu des tempêtes qui ravageait ses 
champs. • t *, i ■■■ 

Ces temps sont passés ; les monarques les plus 
révérés ne sont plus que des hommes , et un 
nouveau Bonaparte ne s’élèvera peut-être pas 
avant cinq siècles !, J '\‘ • ' » > . * : 

Et puis, une nation ne peut pas toujours faire 
la guerre , et pour gouverner en temps de paix 
un peuple actif et intelligent f ii faüt donner 
jour à Cette activité, à cette intelligence j. si 
Vous les laissez en dehors du- gouvernement 
elles le détruisent, tandis qu’en- dedans elles lui 
donneront une nouvelle vie., N 

Pourquoi U presse est-elle si formidable pour 
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l’état actnel des choses ? parce que la presse en 
appelle à toute la nation, tandis que la consti- 
tution n’en appelle qu’à un individu Sur i i,85o 
habitans. Pourquoi la police est-elle nécessaire? 
parce qu’il est nécessaire de connaître ce que 
la nation fait et pense , et que la chambre na- 
tionale peut difficilement passer pour rcpréseîv- 
ter la nation. Les institutions les plus populai- 
res sont abolies ; les plus impopulaires sont con- 
servées par la même raison , le mode le plus 
énergique d’administration que l’on puisse in- 
venter , n’est pas encore assez fort parce qu’il 
ne s’appuie pas suffisamment sur ceux qu il 
dojt administrer. 

En récapitulant donc tout ce système, nous 
rencontrons encore cette grande faute : une re- 
présentation insuffisante. Lo gouverhement se 
trouve ainsi privé d’un contrôle salutaire quoi- 
qu’incommode , et exposé à des dangers conti- 
nuais : il a l’apparence d’un pouvoir arbitraire 
et en même temps tous les embarras d’une juste 
appréhension; les -peuplés enfnrsoiit continuel- 
lement dans la crainte de l’oppression et le gou- 
vernement dans celle de la résistanee. ;;; .' 

Parcourons un peu la Restauration. - i 

• fis.i>8i5r à i83©) la nriuroh© qu’dn «iSUhie 
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était non pas de choisir un ministère dans la 
majorité d’une assemblée représentant la nation, 
mais d’obtenir une majorité dans cette assem- 
blée en faveur d’un ministre favori, en dépit de 
la volonté de la nation. 

C’est ainsi que les cabinets se sont succédés 
et maintenus. Les hommes qui avaient été ac- 
cidentellement appelés au pouvoir ne devaient 
pas être remplacés dans aucune circonstance; 
non , s’il y avait quelque chose à changer c’était 
plutôt quelque partie fondamentale de la cons- 
titution qu’il fallait remanier d’après l’esprit du 
jour, afin de désarmer l’opposition. Et le corps 
représentatif ne fut plus qu’un jeu politique. 
Voyez les conséquences ! 

M. de Villèle pendant long* temps conserva 
sa majorité , mais qu’était cette majorité ? un 
voile entre lui et la nation qu’il gouvernait et 
dont il était lui-même aveuglé. Car une dépu- 
tation trop restreinte a le double désavantage 
de ne pas être inaccessible à V opinion publique , et 
cependant de tromper le ministre sur les progrès 
de cette opinion. , 

Ce qui est dans une nation finit par pénétrer 
dans le sein de cette assemblée , lentement , pé- 
niblement , mais enfin cela arrive. Un matin le 
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ministre se trouve en minorité dans cette cham- 
bre qu’il avait l'habitude de commander; mais 
cela n’arrive qu’après qu’il a été pendant des 
années en minorité au-dehors. Qui sera son suc- 
cesseur? Un monsieur de Martignac qui ne 
pourra calmer par ses concessions, un mon- 
sieur de Polignac qui ne pourra vaincre par sa 

résistance (*). 

) 

Cependant ne nous exagérons pas les maux 
qu’il est de notre devoir de mettre au jour. 

La monarchie des classes moyennes telle 
quelle existe en France, quoique susceptible 
de grandes améliorations, n’est pas un gouver- 
nement (en tant qu’appliqué à ce peuple) qui 
soit aucunement à condamner ou à mépriser. 
Elle a réalisé, et jè l’espère, accomplira parfaite- 


(*) Mais si le gouvernement est soutenu par l'armée et la 
gârde nationale ! — Comment le gouvernement peut-il con- 
naître qu’il est soutenu par l'armée et la garde nationale? 
Parce qu’elles ne résistent pas? mais des hommes dont le 
devoir est d’obéir ne résisteront jamais, si ce n’est à la der- 
nière extrémité. Et quand ils résistent, le gouvernement 
n’a plus rien à leur opposer, et il n’apprend qu’il n’est pas 
soutenu que par une révolution qui le renverse. Sûrement 
la science de la législation devrait produire des résultats 
plus heureux. ''V\ v 


I 


Digitized by Google 



3oa . . CA FRANCE ; I 

nient ce que la législation a long-temps regardé , 

comme impraticable : c'est-H-dhe une consti- 
tution qui ne contient pas de classe privilégiée, 
et sans laquelle pourtant le monarque n’est pas 
un automate ni ses peuples des esclaves. 

Tel est le gouvernement actuel. Si j’étais ap- 
pelé à établir ce qui pourrait lui être plus avau* 
tageuxj.je décrirais quelque chose qui, sans 
être tout-à-fait différent , donnerait plus de soli- 
dité et peut-être plus de majesté au trône et eu 
même temps plus de pouvoir au peuplent plus 
d indépendance et de nationalité a la chambre 
dÇSflpiçp-'rr in .Vis y i> tout VI à' ■. »..dn8Mra,-t*l, 

Je dirai en un mot que le meilleur goqtternen 
ment pour la France ( sans nous lancer à la re- 
cherche de ces changement Extraordinaires qui 
doivent amener la perfection théorique ) , serait 
une monarchie splendide et populaire , soutenue et 
par une armée nationale, et par ùnç garde ci- 
toyenne , gouvernée par une, administration centra- 
lisée et aidée dans son gouvernement par une 
chambre des pairsélue par lesiupérionitêt du pays, 
èt qüt représenterait ainsi les intérêts 'moraux ; et 
jmr\inç chambré dé députés élue par un nombreux 
collège , ef qui représenterait lès intérêts matériels 
du pays, ! ’ 
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Un tel gouvernement serait en harmonie avec 
les mœurs et les idées que j’ai décrites. 11 ren- 
drait compatible ce qui reste des temps anciens 
avec ce que les temps nouveaux ont fait naitre; 
et plaçant le despotisme sous le contrôle légitime 
de la démocratie qui pousse maintenant la so- 
ciété à s’opposer aux lois, rendrait possible 
l’union des institutions libres avec la confiance 
dans lè pouvoir ' *<->i '•••*. J 

Un tel gouvernement aurait satis doute ses 
inconvéniens , mais il s’accorderait admirable- 
ment avec les sentimens prédo minans de la na- 

*> i si r» * - « $ s 

tion française , et c est à cette fofme de gouver- 
nemeut , j’en ai la conviction , que la présente 
dynastie , si elle n’est pas 
crise violente’ , sera â la 
môme , forcée 'de se plier, 

. . . •** Ï» ■ - * ■ • >*♦» 'X • . i 'ri- ï 
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politique de l'administration aetuelle. 



*■ \ • . -, 

CHAPITRE XIV. 

V ■ s 

Le gouvernement actuel de France est un gouvernement 
<le résistance. ■ — Pourquoi cela? — Comment et à quoi 
devrait-il résister? — 11 a résisté à la force ouverte, à la 
représensation populaire et à la presse. — Jusqu'à quel 
point est-il justifiable? — Lois récentes contre la presse. 
— En quoi elles sont mauvaises. — Caractère de l’admi- 
nistration. — Politique nécessaire du gouvernement. 

Après avoir p arlé de l'état présent et de la ve- 
nir probable de la monarchie actuelle, je dois 
présenter ici quelques considérations sur la po- 
litique à l'aide de laquelle se soutient cette mo- 
narchie. 
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J’avouerai que ce n’est pas sans quelque dé- 
fiauce dans mon jugement que j’aborde un sujet 
aussi grave et aussi délicat en même temps, et 
que je me hasarde à publier des opinions si dia- 
métralement opposées à celles des deux partis 
violens au-delà de toute raison, dont l’un attaque 
et dont l’autre défend l’administration actuelle 
de la France, 

La nature des révolution», quelque néces- 
saires et quelque sagement conduites qu’elles 
aient été , est de faire naître une tendance révo- 
lutionnaire; car les hommes s’imaginent tou- 
jours qu’ils peuvent entreprendre avec succès ce 
qu’ils ont vu exécuter de leur temps avec faci- 
lité. Il est également avéré qu’aucun pays ne 
peut prospérer sous une série perpétuelle de 
révolutions. Il s’ensuit donc tout naturellement 
qu’un ministère qui succède à une révolution 
sera par devoir et par position plus ou moins un 
ministère de résistance; ou, comme je l’ai dit 
il y a deux ans , i la vie d’un prince sorti d’une 
» convulsion populaire ne sera qu’une lutte per- 
pétuelle contre les concessions populaires. » 

Et si nous voulons jeter nos regards sur cette 
révolution anglaise avec laquelle la révolution 
française de i83o a été fréquemfnent comparée, 
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nous trouverons qu’clle ne manque pas de lois 

sévères contre la liberté, promulguées sous le 

gouvernement d’un monarque dont l’accession 

au trône a été cependanHa source de toutes nos 

libertés. 

Il serait donc oiseux de demander ce que 
nous ne trouvons ni dans l'histoire, ni dans la 
nature humaine. En outre, si jamais une révo- 
lution dut avoir des ennemis à combattre , des 
agitations à calmer , ce fnt bien la révolution de 
juillet. Le gouvernement fondé par notre révo- 
lution de 1688 reposait sur une espèce d’en- 
thousiasme religieux, le gouvernement fondé 
par la révolution de i 83 o n’avait aucun enthou- 
siasme en sa faveur. Les superstitions des temps 
anciens, favorables au droit héréditaire, et celles 
des temps nouveaux passionnés pour la per- 
fection impossible , étaient également contre lui. 

Le gouvernement actuel de France est donc, 
je le répète , essentiellement et nécessairement 
ce que ses défenseurs ont franchement déclaré , 
un gouvernement de résistancê. Les Seules ques- 
tions à élever sont celles-ci : A quoi devrait -il 
résister? comment devrait-il résister? 

La force ouverte doit être repoussée par la 
force ouverte sans aucun doute ; mais ce n’est 
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pas une faible gloire pour le parti qui, avee des 
hommes ditférens, gouverne depuis six ans ce 
grand empire, d’avoir réprimé trois révoltes sans 
qu’un seul échafaud politique soit venu sceller 
la victoire du parti dominant. 

Il n’y a pas beaucoup de ces exemples dans 
l’histoire! ! .. . • • ' » 

Le cours de la résistance civile adopté s’est 
déployé sur deux points : le refus d’étendre les 
franchises électorales au-delà des limites ac- 
tuelles , et les efforts les plus énergiques pour 
renfermer la presse dans des limites plus étroites 
que celles quelle aurait voulu s'assigner. 

Mon opinion personnelle sur les lois électo- 
rales est déjà connue, et j’avoue que je regarde 
un nombre d’électeurs trop restreint dans un 
gouvernement constitutionnel , comme un très- 
grand danger et un très-grand mal , parce qu’il 
place le gouvernement dans une position fausse 
et ne lui donne ni les avertissemens , ni l’appui 
qu’on aurait droit d’attendre d’une assemblée 
représentant fidèlement les sent ijnens nationaux. 

Je pense qu’il y a quelques .changemcns à faire, 
et qu'il faudra bientôt faire* dans cette matière. 
Pourtant le gouvernement établi en 1 85o , sans 
s’étre avancé avec une grain le rapidité, a fait 
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un très-grand pas sur le gouvernement qui l'a 
précédé, en portant de 80 à 173,000 le nombre 
des électeurs. 

Que l’administration doctrinaire veuille ré- 
sister encore quelque temps, cela peut paraître 
mauvais; je le juge tel quant à moi; mais je ne 
vois cependant pas là matière à de si violées re- 
proches ; car je suis très-disposé à admettre que 
le résultat de presque toutes les révolutions ( à 
quelques exceptions près) a presque toujours été 
perdu, parce que le principe s jr‘ lequel elles 
étaient fondées a été poussé trop vite et trop 
loin , et j’accorderai même encore que s’il y a 
un peuple au monde auquel la liberté doive 
être pour ainsi dire mesurée avec précaution , 
c’est ce peuple qui est plus que tout autre vo- 
lage, capricieux et. vain à l’excès, chez lequel 
des habitudes de conservation sont si impor- 
tantes et si difficiles à créer. 

J’arrive à la presse , et la conduite tenue par- 
ticulièrement depuis quelques mois à son 
égard. o- ~ 

Quant à l’objet que le gouvernement avait en 
vue, dans sa conduite il me paraît juste. Les 
lois présentées devaient , disait-on , remplir seu- 
lement cè double but : préserver la personne du 


Digitized by Google 



ET LES FRANÇAIS. 3ü() 

souverain de toute iosulte , ot le principe de la 
monarchie de toute attaque. 

Un état doit à sa propre dignité de garantir, 
s’il C9t possible, son premier magistrat des dia- 
tribes indécentes; et on ne peut guère le blâmer 
de protéger et de défendre au besoin, non la 
manière dont le gouvernement est administré , 
mais le principe sur lequel ce gouvernement est 
fondé. La résistance contre la presse dans ce 
cas serait justifiable, si elle paraissait vouloir 
arriver à son but par des moyens également jusr, 
tifiables. ,f 

Ceci nous «mène à la question de> savoir 
comment le gouvernement devrait résuter. { .. x f 
J’ai dit, il n’y a qu’un instant , que la mçjjr 
leure raison que puissent donner ceux qui, r? r 
fusent de sanctionner les çhangemens irumé- 
diats de constitution est de dire, qu’avant tput 
il faut chercher à faire acquérir à un peuple qqi; 
depuis cinquante ans n’a cessé de tout .changer», 
l’habitude d,e conserver enfin quelque chose.; 
quand bien même il ne posséderait pas ceqq’il, 
y a de mieux. ... ;y , 4 , . . 

Mais si les chaugcmens ne sont pas à désirer, 
qui donuera î exemple dp la patience à endurer 
le mal ! Le ministre qui dit au ; peuple d'attendre 
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un peu avant d’essayer de rendre les institu- 
tions plus libérales , devrait être un peu plus 
soigneux dè montrer qu’il est aussi scrupuleu- 
sement déterminé À ne pas rendre ces institu- 
lîOns moitis litêtdks. ' *' ' * 

Ainsi lëS règles qut devraient guider l’admi- 
nistration dans sa résistance aux changemens 
dans’ la charte, sont la charte elle-même. Main- 
tenant on peut a juste titre penser que, dans le» 
l<ds* récemment votées, cette charte a été éludée 
dîüis értr'eàs et violée dans un autre ; on l’a élu- 
dée lorsqu’on a appelé haute trahison un cer- 
tain délit de la plreSée qu’on a ainsi amenée de- 
vant la éouf des pairs, tandis que la connais- 
sÀtiëd dbs délits ’dé fa presse était , par la coüs- 
tilütîoh /réservée ekclusivetnent au jury; on 
l’a Viétéc Ibrsqu’orl a changé la constitution d u 
jüéÿ hit-tnême qtti votait autrefois ouvertement 
ètqrn vota maintenant an scrutin, qui ne con- 
damriàrt autrefois qu’à une majorité de quatre 
voix et qui condamne maintenant à une majo- 
rité d’utié voix. Quant à moi, je le répète , je 
ne me fais l’avocat d’aucun parti exagéré ; mais 
je ne puis m’empêcher de remarquer qu’il est 
peu sage de faire de grands changemens fonda- 
mentaux pour obvier à des inconvéniens mo- 
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mcntanés, lorsque l’on doit .désirer de laisser 
circuler l’esprit public dans de certains canaux 
constitutionnels ; oes canaux , si vous les fermez 
pour un temps, seront ensuite exposés à des dé- 
bordemens dangereux. De pareils changemeus 
enfin inquiètent et tourmentent l’opinion pu- 
blique, et font croire qu’il n’y a rien de sacré ni 
de supérieur aux exigences du moment. 

En outre , ils ont un autre inconvénient , c’est 
d’être presque toujours nécessairement suivis 
de menaces analogues; car ils font naître des 
soupçons exagérés qui obligent à dés précau- 
tions de défenses exagérées, et c’est ainsi que 
le ministre d’un côté et le peuple de l'autre 
sont poussés vers des senlimens et des actions 
contraires à leur nature, à leurs intentions, à 
leurs intérêts (*). ' > 


(*) C’est ici utje question de politique que nous devrions 
Lien considérer avant de nous aventurer dans les lois de 
répression. 

Nous protégeront-elles? 

Réprimer Y expression de F opinion ce n’est pas réprimer 
Y opinion. 

Il y a un fait remarquable qui me fournit un argument 
assez puissaut dans ccttc matière : 
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C’est pour cela que nous devous encore plus 
regretter les derniers événemens; et ici je ne 
pense pas seulement comme un homme dési- 
reux de la prospérité d*unè belle et intelligente 
portion de l’espèce humaine, mais comme un 


Sous l’Empire la police secrète coulait . . 7,890,000 fr. 

Sous la Restauration de 1814 à 1818 . . ; 5,600,000 

Jusqu’à 1829 environ, . . . .' . . . . v , 2,400,000 

Sous M. Je Alartignac. ... . . 1,700,000 

Ainsi la surveillance a etc eu raison directe du silence 
impose aux peuples. 

Il y a une autre considération que nous ne devons pas 
oublier.Ün ministre devrait bien se pénétrer de l’esprit, et 
prendre pour ainsi dire, le caractère, la nature du gouver- 
nement qu’il administre. Un gouvernement despotique, 
lorsqu’il est attaque', fait bien d’être despotique; il est or- 
ganise pour de telles crises, il a tous les pouvoirs néces- 
saires pour c'carter tous ses ennemis, pour étoufier tous les 
cris; mais un gouvernement de formes populaires ne peut 
jamais $e départir long-temps des principes sur lesquels il 
est fondé. Il pourra exercer un pouvoir étranger à sa na- 
ture pour un certain temps, mais ce pouvoir temporaire, 
donné avec regret, est trop faible pour détruire l’opposition 
qu’il comprime; la voie de la violence dans un tel gouver- 
nement est courte , et ceux qui la prennent sont presque 
certains de rencontrer au bout, réunies et furieuses, toutes 
les passions hostiles qu’ils avaient poussées devant eux 
dans leur marche. 
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Anglais désireux du maintien de la bonne har- 
monie entre deux nations les premières de l’é- 
poque dans les arts et la guerre, et dont l’alliance 
a donné la paix à l’Europe et a favorisé la pro- 
pagation des institutions libérales dans les deux 
pays. ’ 

Cette alliance , nous le savons bien , est sur- 
tout une alliance d’opinion , et pourtant quel- 
ques respectables journaux anglais ont été re- 
gardés dernièrement en France comme traîtres! 
J« suis profondément affligé des circonstances 
qui ont amené ce résultat. Mais je ne voudrais 
rien dire d’irrévérencieux d’un ministère dont 
je n’approuve pas cependant toutes les vues. - 
Dans les deux volumes publiés en 1 834» j’ai 
observé que ce ministère serait difficilement 
remplacé, et la courte administration de trois 
jours qui s’est un moment montrée l’année 
dernière a prouvé que je ne m’étais pas trompée 
Ce ministère est formé d’hommes intelügens 
et consciencieux, dont la plus grande partie de 
la vie s’est passée à combattre pour ces princi- 
pes, auxquels ils paraissent (momentanément, 
je l’espère ) opposés aujourd’hui ; opposés ce- 
pendant , non pas par aucqne intention mé- 
chante et tyrannique, mais bien par un dégoût 
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pour des absurdités auxquelles ils n’auraient 
pas dû faire attention, par une soudaine frayeur 
pour des obstacles qu’ils avaient presque tota- 
lement surmontés , et peut-être encore par cette 
impatience de caractère qu’ils partagent avec 
leurs compatriotes en général , et qui paraît 
être le plus grand obstacle à la liberté et à la 
sécurité dans ce pays. . . 

L’un d’eux , particulièrement, né de la révo- 
lution de i83o, et dont le hasard a favorisé la 
fortune, a été doué de beaucoup de ces quali- 
tés qui distinguent les hommes destinés à diri- 
ger les peuples dans les temps de trouble. As- 
sailli par les plus atroces calomnies que puisse 
inventer l’envie , son talent se fit jour à travers 
les entraves jalouses qu'on- avait voulu lui im- 
poser, et le plaça tout d’un coup à une haute 
dignité dans le pays dont il avait étudié l’his- 
toire et approfondi le caractère, et qu’il était 
capable, par son amour des arts, sa passion pour 
la gloire, son éloquence, son affabilité , de gou- 
verner avec succès ; entouré d'une jeunesse gé- 
néreuse dont il pdhvait gagner le cœur , et mo- 
dérer l’impétuosité. Admiré par un monarque 
dont les goûts élevés sympathisaient avec les 
siens , et tendant une main amicale au peuple 
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des rangs duquel il sortait, ce ministre aurait 
pu être et peut encoreêtrc, je l’espère, un homme 
précieux pour le pays. 

11 y a de certains périls que les gouvernemens 
placés dans de certaines positions sont forcés 
d’encourir; et la monarchie de juillet, choisie 
dans la chaleur d’une révolution entre trois 
partis , doit s’attendre à la haine de ceux aux- 
quels elle a été préférée, quelle ne peut repré- 
senter, mais elle a encore un grand avantage; 
ses devoirs sont clairement formulés, sa position 
nettement établie. Cette monarchie doit conser- 
ver l’honneur de la France, avec la paix, la 
tranquillité intérieure. Avec un gouvernement 
constitutionnel , elle est comme le représentant 
de la justice , de la modération, de la légalité, 
au milieu de la violence des passions ennemies 
et du tumulte des crises perpétuelles. C’est là su 
gloire, c’est là son ccucil ; on peut lui reprocher 
sa timidité , son amour de la paix et de l’ordre ; 
mais elle remplit la tâche qui lui est assignée, 
une tâche difficile mai9 honorable , et que, 
grâce à la discrétion et an courage de ses défen- 
seurs , elle parait devoir accomp ir. 

Mais un gouvernement qui veut être durable 
doit avant tout être fidèle à son origine. Un 
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homme. avait voulu être empereur sur des em- 
pereurs, et il est tombé; car il n’était par sa na- 
ture que le chef populaire d’un peuple de sol- 
dats. Un autre homme a voulu devenir monarque 
absolu sur une, nation qui l’avait reçu comme 
un roi constitutionnel, et il est tombé parce que 
sa charte était sa couronne. Cette charte ramas- 
sée dans les barricades , et sanctifiée de nou- 
veau, a été replacée , diadème populaire , sür la 
tête d’un monarque choisi à juste titre pour ses 
vertus civiques, sa probité, sa fermeté, son 
respect pour ses devoirs et ses engagemens. Élu 
par la multitude qui avait remporté la victoire , 
ce prince fut consacré par la presse pour la- 
quelle cette multitude avait combattu. 

Son devoir est de concilier son pouvoir avec 
les causes de.ee pouvoir. Qu’il veuille, qu’il 
puisse y parvenir , telle est l’opinion , tel est le 
vœu d’un homme qui, sans vouloir ergoter en 
faveur de la perfection théorique , ni défendre 
les changemens perpétuels , pense que ce mo- 
narque' choisi pour gouverner la France doit 
continuer à marcher dans la voie qui lui est 
tracée pour le bien ,de son pays et l’intérêt gé- 
néral de la civilisation humaine. 

Placé sur le trône de France, le. chef de la 
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maison d’Orléans y a apporté les qualités d’un 
grand prince ; prudent , éloquent , instruit , 
courageux , il a l’espoir de laisser une dynastie 
fermement assise sou9 l’ombre protectrice d’un 
nom illustre. 

Pourtant il n’y a rien de certain dans nos af- 
faires; les hommes dans la vie publique comme 
dans la vie privée sont guidés par une politique 
avide qui , pour satisfaire aux exigences du mo- 
ment , emprunte trop largement sur les temps 
à venir. 

Que tout ministre s’abstienne de cette poli- 
tique! elle sauve pour le moment, mais elle 
ruine à la fin et est également indigne d’un peu- 
ple qui aime la liberté, et d’une monarchie qui, 
à l’aide des temps et de la Providence, est desti- 
née à combiner ensemble l’ordre et la liberté. 
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Jpoôt-Ôcriptum. 


CHAPITRE XY. 

Deux comparaiions entre la France et l’Angleterre. 

Et maintenant quittant la France de vue pour 
revenir un moment à notre patrie > il pourrait 
être assez intéressant d’entrer (sommairement 
ce£jylant) dans quelques comparaisons que 
cet ouvrage semble appeler; de considérer par 
exemple jusqu’à quel point l’Angleterre et la 
France se ressemblent en ce moment , et quelle 
période de l’histoire de France offre un paral- 
lèle assez exact avec ce qui se passe sous nos 
yeux en Angleterre et sera bientôt aussi de l’his- 
toire. 
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En ce moment il n’y a -aucun doute qu’il se- 
rait impossible de trouver deux pays qui, avec 
des institutions en apparence semblables, sont si 
totalement différens. Cela s’explique : le carac- 
tère et l’histoire des deux nations diffère com- 
plètement, et la répartition de la propriété est 
dans le même rapport. 

De ces trois choses auxquelles viennent en- 
core se joindre la mode et les habitudes sociales 
dépend la marche , sinon la forme du gouverne- 
ment. Nous voyons la liberté dans les deux pays; 
mais en outre , dans l’un une puissante aristo- 
cratie , dans l’autre une démocratie jalouse. 
Celle-ci ne supportera jamais aucun privilège , 
celle-là ne se soumettra jamais à aucun escla- 
vage. Là on respectera la fortune et la naissance, 
ici , le pouvoir et les talens. La loi par le fait 
soumet en Angleterre le pauvre au riche; en 
France l’individu a l'autorité gouvernementale. 
Dans aucun cas la seule théorie de la loi ne 
pourrait amener ces deux résultats. EnFrance 
en outre les classes inférieures possèdent et sont 
calmes et indépendantes : les classes éleyées au 
contraire sont comparativement pauvres et dé- 
pendantes. Les supériorités ou les armes , la lit- 
térature "ou la presse journalière les gouverne 
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toutes deux indistinctement. En Angleterre les 
basses classes sont intelligentes , audacieuses et 
turbulentes , et les hautes classes pleines de prin- 
cipes solides et en même temps de préjugés stu- 
pides, et ne sont pas peu avides de pouvoir. 
Une classe moyenne se glissant entre eux deux 
a jusqu’à présent maintenu ces deux extrêmes 
dans leurs distances respectives. 

En France , en outre, vous rencontrez le gou- 
vernement partout , les gendarmes, les préfets, 
la police. En Angleterre toutes ces vexations 
nous viennent des individus ; le grand vous con- 
duit , le pauvre Vous taxe et le filou vous vole ; 
d’un côté du détroit le puissant se prosterne de- 
vant le gouvernement et sollicite une place, 
mais il appelle son valet mon ami et ne refuse- 
rait pasd’aller sur le terrain avec son cocher dé- 
coré ; de l’autre côté le puissant se rit du gou- 
vernement , envoie le braconnier en prison 
pour un faisan et ne respecte rien si ce n’est 
quelqu’autre mieux né ou plus riche que lui. 

Beaucoup de ces nuances s’affaibliront avec 
le temps, je n’en doute pas , dans les deux pays, 
et il n’est pas difficile de s’apercevoir en ce mo- 
ment que nous respirons déjà l’air pur d’un 
grand et salutaire changement. 
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Ceci m’amène à considérer sur quel fonde- 
ment est basée cette comparaison si sou vent ré- 
pétée entre la période de 89 en France et celle 
de 1 83 o en Angleterre. 

En 1789 il y avait en France une noblesse 
endettée, portée toute entière à la jxiresse et à 
la débauche, ayant depuis long-temps perdu 
par sa hauteur et ses habitudes exclusives l’in- 
fluence quelle avait autrefois exercée’surlcs pro- 
vinces, mais fière, courageuse et dédaignant de 
prendre dans la nouvelle société qui setait éle- 
vée autour d’elle un rang inférieur à celui qu’oc- 
cupaient leurs ancêtres dans la vieille société 
qu’ils réfiétaient; une noblesse qui, aux jours de 
son pouvoir, menaçait l’autorité; aux jours de sa 
décadence vivait de scs bontés, et aux jours de sa 
décadence se réfugia sous la protection de la 
couronne et qui l’enlraina dans sa chute. 

A cette époque aussi il s'élevait en France une 
classe moyenne, riche, ambitieuse et dégoûtée 
de l’orgueil d’une # caste dont les privilèges 
avaient perdu leur prestige. 

Une race active prise dans toutes les classes, 
excepté l'aristocratie , et qui, avide d'emplois; 
trouvait dans l’armée, dans l’églisé, dans les 
colonies, dans tous les services publics en géné-» 
iv. 2 1 
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ral, les débouchés fermés à tous, excepté à la 
classe à laquelle ils n’appartenaient pas. 

Un peuple sans propriété et qui, par diverses 
circonstances (différentes de celles qui agissent 
aujourd’hui en Angleterre), n’avait aqcun at- 
tachement pour les propriétaires du sol. 

Une église indépendante de l’état avec des 
richesses immenses très-inégalement réparties, 
fournissant plutôt ses biens terrestres à l’aristo- 
cratie que les secours spirituels au peuple. 

Des corporations qui n’avaient pas survécu 
à leur objet et se trouvaient déjà attaquées dans 
le principe et n’étaient que faiblement défendues 
par les partisans de l’état des choses. 

Une opinion publique fortement prononcée 
en faveur des changemens et répandue dans 
toute la masse de la nation , et une opinion pu- 
blique également violente contre toute innova- 
tion, répandue dans les cercles de la haute 
société. • 

Dans la famille royale un prince partisan des 
idées libérales (le comte de Provence) et un 
autre formant des sociétés secrètes dans l’armée 
(le comte d’Artois ). 

Dans le sénat une noblesse se défendant par 
lé taleut d’un homme sorti du peuple ( Cazalès) ; 
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un peuple harcelant cette noblesse et guidé dans 
son attaque par la grande aristocratie territo- 
riale : les Montmorency, les iSoailles, les La- 
fayette, les Mirabeau, les Périgord. 

Jusques-là on pourrait trouver quelque res- 
semblance , mais plus nous avançons et plus les 
rapports s’effacent; car la France n’avait pas 
alors un monarque prudent , élevé dans des 
principes constitutionnels, ni un peuple réservé 
par caractère qui avait reçu une longue éduca- 
tion polilique, ni un ministre hardi et intelli- 
gent également remarquable par la sagacité de 
scs vues et la franchise et la dignité de son ad- 
ministration. 

Mais si les comparaisons nous échappent, 
l’essai que nous en avons fait nous a donné deux 
leçons importantes qui, quoiqu’opposées en ap- 
parence, s’harmonisent cependant parfaitement. 

L’une qu’aucune classe ne peut résister à 
l’instruction libérale de son époque ; 

L’autre qu’un peuple qui adopte des idées 
fausses et exagérées sur la liberté , peut en re- 
tarder d’un siècle les bienfaits. 


FIN DU QUATRIÈME F.T DERNIER VOLUME. 
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